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TITRE I 
 
 

DISPOSITIONS GENERALES 
 
 

  
 
 
 

Le présent règlement est établi conformément aux prescriptions du Code de l'Urbanisme. 
 
 

Le présent TITRE I qui s'applique simultanément avec le reste du règlement, est composé de deux 
parties : 

 
- le Sous-Titre I, relatif aux dispositions générales d'ordre administratif et réglementaire ; 
 
- le Sous-Titre II, relatif aux dispositions générales d'ordre technique. 
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SOUS-TITRE I 
 
 

DISPOSITIONS GENERALES ADMINISTRATIVES ET REGLEMENTAIRES 
 
 
ARTICLE DG 1 : CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 
 
Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la commune de RIORGES. 
 
Il fixe, sous réserve des droits des tiers et du respect de toutes autres réglementations en vigueur, les 
conditions d'utilisation et d'occupation des sols. 
 
 
ARTICLE DG 2 : PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT ET DES AUTRES LEGISLATIONS 
 
a) Sont et demeurent applicables les articles suivants du Code de l'Urbanisme  
 
Les articles R111-2, R111-4, R111-26 et R 111-27, permettant, dans certains cas, soit de refuser le 
permis de construire, soit d'imposer des prescriptions spéciales ou des contributions financières pour 
la réalisation des projets envisagés.  
 
Les articles L424-1, L102-13, L424-1, L152-1, L152-4, L152-8, L132-10, L313-2 (alinéa 2), permettant 
d'opposer, dans certains cas et conditions, le sursis à statuer. 
 
b) Prévalent sur le Plan local d'urbanisme  
 
Les dispositions du schéma directeur de Roanne, approuvé le 08/07/1993, et devenu Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCOT) approuvé le 04/04/2012 et modifié le 10/12/2015. 
Les servitudes d'utilité publique : créées en application de législations particulières, elles affectent 
l'utilisation ou l'occupation du sol et sont reportées sur un document graphique (plan des servitudes 
d'utilité publique) et récapitulées dans une liste. Ces deux documents font partie des pièces 
contractuelles du dossier du Plan Local d'Urbanisme. 
Les législations relatives aux installations classées et aux carrières en vigueur lors de la demande de 
création ou d'agrandissement de tels équipements. 
La Loi du 27 septembre 1941 (article 14), relative à la protection des vestiges archéologiques 
supposés connus ou découverts fortuitement. 
La Loi du 31 décembre 1976 (article 72), relative à la protection de la réception normale des 
émissions télévisées. 
La Loi n° 85.30 du 9 janvier 1985 relative à la protection de la montagne. 
La Loi n° 85.409 du 28 mai 1985 relative aux dispositions applicables aux constructions au voisinage 
des lacs, cours d'eau, et plans d'eau. 
La Loi relative au droit au logement du 31 mai 1990. 
La Loi du 3 janvier 1992 relative à la protection des ressources en eau. 
La Loi du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. 
La loi du 8 janvier 1993 relative à la protection et la mise en valeur des paysages. 
La Loi du 2 février 1995 renforçant la loi du 10 juillet 1976 relative ¨ la protection de lôenvironnement, 
et créant les articles L111-6, L111-7, L111-8, L111-9, L111-10 du Code de lôUrbanisme. 
La Loi du 4 f®vrier 1995 dôOrientation pour lôAm®nagement du Territoire. 
La Loi d'Orientation Agricole du 9 juillet 1999. 
La Loi relative à l'archéologie préventive du 17 janvier 2001, modifiée le 1

er
 août 2003, et son décret 

dôapplication du 16 janvier 2002. 
 
c) Demeurent notamment applicables, nonobstant les dispositions du présent PLU, et dans 
leur domaine de compétence spécifique, les réglementations particulières suivantes  

 
Le Code de la Santé Publique. 
Le Code Civil. 
Le Code de la construction et de l'Habitation. 
Le Code de la Voirie Routière. 
Le Code Général des Collectivités Territoriales. 
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Le Code rural et forestier. 
Le Règlement Sanitaire Départemental, etc... 
 
En particulier, les dispositions de lôarticle 1Á du d®cret nÁ 86-192 du 5 février 1986 relatif à la prise en 
compte de la protection du patrimoine arch®ologique sont et demeurent applicables ¨ lôensemble du 
territoire communal et plus particuli¯rement ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres ¨ sensibilit® arch®ologique 
recensés dans le rapport de présentation. 
 
d) Compatibilité des règles de lotissement avec celles du Plan local d'urbanisme 
 
Dans le cas où les dispositions du PLU sont plus restrictives que celles d'un lotissement autorisé 
préalablement, ce sont les dispositions du lotissement qui s'appliquent, durant 5 ans à compter de 
l'achèvement du lotissement : à l'issue de ce délai, les règles plus restrictives du PLU s'appliquent. 
 
Dans le cas où les dispositions du lotissement sont plus restrictives que celles du  PLU approuvé, ce 
sont les dispositions du règlement du lotissement autorisé qui s'appliquent durant 10 ans. 
 
A compter du 8 juillet 1988, les règles propres aux lotissements cesseront de s'appliquer 10 ans 
après l'autorisation de lotir : les règles du PLU en vigueur s'y substitueront automatiquement, sauf 
dispositions contraires arrêtées par les colotis, ou modification du PLU décidée par le Conseil 
Municipal. 
 
 
ARTICLE DG3 : DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
 
Le territoire couvert par le plan d'occupation des sols est divisé en zones délimitées au document 
graphique, auxquelles s'appliquent les présentes "Dispositions Générales", ainsi que les dispositions 
particulières suivantes : 
 
- les chapitres I à VIII pour les zones urbaines : Ub, Uc, Ud, Ue, Up, Ur, Ut, Uz ; 
- les chapitres IX à XIII pour les zones à urbaniser : AU, AUc, AUe, AUl ; 
- les chapitres XIV et XV pour les zones agricole (A) et naturelle (N). 
 
Le document graphique comporte aussi :  
 

- les secteurs faisant lôobjet dôune Orientation dôAménagement et de Programmation ; 
- les terrains classés comme espaces boisés à conserver à protéger ou à créer en application des 

articles L113-1 à L113-4 du Code de l'Urbanisme ; 
- les éléments caractéristiques du paysage qui sont à protéger en application des articles L151-19 

et L151-23 du Code de lôUrbanisme ; 
- les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général et 

aux espaces verts ; 
- le report des secteurs concernés par un Plan de Prévention des Risques Naturels Inondation 

(PPRNI) applicables ; 
- certaines marges de recul ou règles architecturales spécifiques ; 
- les centralit®s urbaines dans lesquelles lôimplantation de commerces et les changements de 

destination à usage commercial sont autorisés sous certaines conditions. 
 
 
ARTICLE DG4 : ADAPTATIONS MINEURES 
 
a) Selon lôarticle L152-3 du Code de l'Urbanisme : " Les règles et servitudes définies par le Plan Local 
d'Urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations mineures 
rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles, ou le caractère des 
constructions avoisinantes". 
 
Par "adaptions mineures", il faut entendre les assouplissements qui peuvent être apportés à certaines 
règles d'urbanisme, sans aboutir à un changement du type d'urbanisation et sans porter atteinte aux 
droits des tiers. Ces adaptations excluent tout écart important entre la règle et l'autorisation accordée. 
 
Aucune adaptation mineure ne peut être apportée aux articles 1, 2 et 14 du règlement de chaque 
zone. 
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b) Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles éditées par le règlement applicable 
à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet la 
mise en conformité de ces immeubles avec les dites règles, ou qui sont sans effet à leur égard. 
 
 
ARTICLE DG5 : RECONSTRUCTIONS EN CAS DE SINISTRE 
 
La reconstruction de bâtiments sinistrés est possible conformément aux dispositions de l'article L111-
15 du Code de l'Urbanisme. 
 
 
ARTICLE DG 6 : RAPPEL DES PROCEDURES APPLICABLES DANS TOUTES LES ZONES A 
CERTAINES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 
 
Les occupations et utilisations du sol, dôapr¯s le Code de lôUrbanisme (ancien article R 123-9) 
correspondent notamment aux constructions destin®es ¨ lôhabitation, ¨ lôh®bergement h¹telier, aux 
bureaux, au commerce, ¨ lôartisanat, ¨ lôindustrie, ¨ lôexploitation agricole ou foresti¯re ou encore ¨ la 
fonction dôentrep¹t. Sont ®galement concern®s tous les ®quipements collectifs et dôint®r°t g®n®ral, 
ainsi que les lieux de culte. Peuvent aussi faire lôobjet dôun encadrement les d®molitions, les 
modifications et travaux dôextension des constructions existantes, les reconstructions apr¯s sinistre, 
les lotissements, les installations classées, les installations de production dô®nergie, les voies et 
équipements de transport. De m°me, d¯s lors que la norme est fond®e sur un motif dôurbanisme et 
est liée à une occupation du sol, le règlement peut encadrer les clôtures, le camping et le 
stationnement de caravanes, ainsi que les aires réservées aux gens du voyage. 
 
Le règlement est opposable à toute occupation ou utilisation du sol au-delà même des seuls travaux 
soumis ¨ un r®gime dôencadrement (permis de construire, d®claration pr®alable, permis dôam®nager).  
 
Le permis de construire (article L421-1 du Code de l'Urbanisme) est obligatoire pour quiconque désire 
entreprendre ou implanter une construction d'habitation ou non, même ne comportant pas de 
fondation. Le permis de construire n'est cependant pas exigé pour les ouvrages qui, en raison de leur 
nature ou de leur très faible dimension ne peuvent être qualifiés de construction. 
 
Depuis le 1er Juillet 1994, le volet paysager du permis de construire est obligatoire. 
 
Les travaux de construction de serres, vérandas ou modifications de façades (y compris ravalement), 
ainsi que la pose d'enseignes publicitaires et l'édification de clôtures sont soumis à déclaration 
préalable. 
 
L'édification de clôtures est soumise à déclaration, à l'exception des clôtures nécessaires à l'activité 
agricole ou forestière. 
 
Une autorisation préalable est nécessaire notamment pour : 
- les installations classées "dangereuses, incommodes et insalubres" ; 
- les parcs d'attraction et les aires de jeux ouverts au public ; 
- les aires de stationnement ouvertes au public et les dépôts de véhicules ; 
- les affouillements et exhaussements de sol ; 
- les terrains de camping, de caravaning et les parcs résidentiels de loisirs ; 
- les lotissements. 
 
Sont soumis à permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout 
ou partie dôune construction : 
- située dans une commune ou une partie de commune où le conseil municipal a décidé dôinstituer 

le permis de démolir ; 
- située dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité ou dans un périmètre de 

restauration immobilière ; 
- inscrite au titre des monuments historiques ou adossée à un immeuble classé au titre des 

monuments historiques ; 
- située dans le champ de visibilit® dôun monument historique ; 
- situ® dans le p®rim¯tre dôune Aire de Valorisation de lôArchitecture et du Patrimoine (AVAP) ; 
- située dans un site inscrit ou classé ; 
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- identifiée comme devant °tre prot®g®e par un Plan Local dôUrbanisme. 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 

 
Dans les espaces boisés classés : 
- les demandes de défrichement sont irrecevables ; 
- les coupes et abattages d'arbres sont soumis à autorisation. 
 
Dans les espaces boisés non classés, les défrichements sont soumis à autorisation exceptés pour les 
bois énumérés à l'article L311-2 du Code Forestier. 
 
Dans les secteurs à sensibilité archéologique localisés en pièce annexe, les autorisations de 
construire sont soumises à l'avis du Directeur Régional des Affaires Culturelles qui pourra édicter des 
prescriptions spéciales pour la conservation ou la préservation d'un site. 
 
Dans les secteurs considérés comme inondables délimités au document graphique, la cellule risque 
de la DDT de la Loire devra °tre obligatoirement consult®e pour avis hydraulique d¯s quôune 
ouverture ¨ la construction est envisag®e afin dô®tudier la faisabilit® du projet. 

 
 

Article DG 7 : ACCES ET VOIRIE 
 

Marges de recul applicables au-del¨ des limites dôagglom®ration 

Les marges de recul sôappliquent aux constructions nouvelles situ®es le long des routes 
d®partementales en dehors des limites dôagglom®ration mat®rialis®es conform®ment ¨ lôarticle R110-
2 du Code de la Route. Les valeurs des marges de recul sôappliquent de part et dôautre de lôaxe des 
routes existantes ou à créer. La configuration physique des lieux ou les caractéristiques du projet 
global dôurbanisme peuvent justifier une adaptation d®rogatoire de la valeur des marges de recul.  
 

ROUTES 
DEPARTEMENTALES 

MARGES DE RECUL 
PAR RAPPORT A L'AXE 

Numéro Nature Habitations 
Autres 

constructions 

9 
31 
207 

 
 
 

300 

RIG 
RIL 

RGC et RIG 
 
 
 

RS (2X2 voies) 

25 m 
15 m 

25 m si dérogation 
à la loi Barnier 

75 m si application 
de la loi Barnier 

50 m 

20 m  
15 m 

20 m si dérogation 
à la loi Barnier 

75 m si application 
de la loi Barnier 

35 m 

 
Ne sont pas concernés par les marges de recul : les extensions limitées des bâtiments existants, les 
annexes (piscines, abris de jardiné), les installations et ouvrages n®cessaires aux services publics 
sôils nôaggravent pas la s®curit® et ne compromettent pas la stabilit® et le fonctionnement de la route. 

 

Reculs particuliers 

 
* Recul des obstacles latéraux 

Dans un objectif de s®curit®, lôimplantation des ouvrages en bordure de voie ne doit pas 
restreindre les conditions de visibilit® sur lôitin®raire, et notamment dans les carrefours et ne doit 
pas constituer dôobstacle dangereux. Ainsi, en concertation avec les demandeurs, sont 
recherchées la ou les implantations la ou les plus éloignées possibles du bord de la chaussée et 
au-delà des fossés et/ou des équipements de sécurité.  
 
* Recul des extensions de bâtiments existants 

Tout projet dôextension de b©timent existant ¨ lôint®rieur des marges de recul ne doit pas r®duire 
les distances de visibilité des usagers de la route, notamment en intérieur des courbes, ainsi que 
les possibilit®s dôam®nagements futurs des routes d®partementales. 
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* Servitudes de visibilité 

Les propriétés riveraines ou voisines des routes départementales, situées à proximité de 
croisements, virages ou points dangereux pour la circulation publique, peuvent être frappées de 
servitudes destinées à assurer une meilleure visibilité.  

 

Limitation des accès 

Le long des routes départementales, la création et la modification des accès privés sont soumises à 
une permission de voirie instruite au nom du Département, par le service gestionnaire, au titre de 
lôarticle L113-2 du Code de la voirie routière. 
Cette disposition concerne lôensemble des sections des routes d®partementales, quôelles soient 
situées en rase campagne ou en agglomération. 
Les nouveaux acc¯s sont interdits lorsque lôacc¯s est possible sur une autre voie ouverte au public et 
de moindre importance, en application des articles R111-6 et R111-25 du Code de lôUrbanisme.  
Si les conditions de s®curit® de la route d®partementale ne sont pas r®unies, lôautorisation peut °tre 
refus®e ou des prescriptions dôam®nagements peuvent °tre impos®es. 
En rase campagne jusquôaux limites dôagglom®ration, le nombre des acc¯s sur les routes 
départementales peut être limité dans l'intérêt de la sécurité des usagers. 
Le regroupement des accès est à privilégier. Un seul accès est accordé par unité foncière. Tout accès 
suppl®mentaire nôest autoris® que sôil est d¾ment motiv®. 
Lôimplantation des accès doit respecter des dispositions techniques de visibilité et de lisibilité afin de 
garantir la s®curit® des usagers utilisateurs de lôacc¯s et ceux circulant sur la route d®partementale. 
Lorsquôils sont susceptibles de porter atteinte ¨ la s®curit® et au fonctionnement du carrefour, les 
nouveaux accès sont interdits à leur proximité (recul de quinze mètres recommandé).  
 

Servitudes dô®coulement des eaux pluviales 

Les nouvelles constructions et les extensions de bâtiments existants devront également tenir compte 
des eaux de ruissellement de la chaussée et devront permettre le maintien des servitudes existantes 
en portant une attention toute particuli¯re aux passages anciens des rejets dôeaux pluviales. 
 
Dans les cas de projets situés en amont des routes d®partementales, et dôimpossibilit® dôeffectuer les 
rejets des eaux de pluies ailleurs que dans les fossés de celles-ci, le rejet des eaux pluviales ne 
pourra éventuellement être accepté que sous réserve du respect des conditions suivantes : 
- nul ne peut, sans autorisation, rejeter dans les fossés de la route départementale des eaux 

provenant de propriétés riveraines, en particulier par l'intermédiaire de canalisations, drains ou 
fossés, à moins qu'elles ne s'écoulent naturellement ;  

- lôouverture ¨ lôurbanisation des zones situées en bordure des routes départementales ne doit pas 
entraîner des rejets nouveaux dans les fossés de la route. La gestion des eaux pluviales issues 
des opérations de viabilisation est exclusivement assurée par les aménageurs ; 

- dans le cas dôune impossibilit® d®montr®e, lôam®nageur doit r®aliser sur sa propri®t® les ouvrages 
nécessaires pour assurer la rétention des eaux pluviales. Dès lors, les rejets dans les fossés de la 
route peuvent °tre admis sôil sôagit des eaux pluviales provenant de déversoir des ouvrages de 
rétention, dans la limite des seuils définis par les documents réglementaires de gestion des eaux 
pluviales et dans la mesure où, le cas échéant, le fossé a été préalablement calibré en fonction 
du volume dôeaux pluviales à rejeter. Dans ce cas, une convention passée entre le Département 
et lôam®nageur pr®cise les conditions techniques et financi¯res de calibrage du foss® de la route.  

En tant que gestionnaire de la voirie départementale, le Conseil Départemental demande que lui soit 
transmis les dossiers dô®tude ç Loi sur lôeau » relatifs ¨ toute op®ration dôam®nagement ou de 
construction le nécessitant. 
 
 
ARTICLE DG 8 : TRANSPORT DôELECTRICITE 
 
La pr®sence dôouvrages de transport dô®lectricit® ®tablit une servitude dôutilité publique I4 sur le 
territoire de la commune. Le recensement fait état de 7 ouvrages haute et très haute tension (HTB) : 
- ligne 63 kV Riorges-Lentigny-Villerest ; 
- ligne 63 kV Grepilles-Riorges ; 
- ligne 225 kV La Font-Riorges ; 
- ligne 63 kV Changy-Riorges ; 
- ligne 63 kV Matel-Riorges-Roanne ; 
- ligne 45 kV Saint-Germain-Lespinasse-Riorges ; 
- poste 225 kV Riorges. 
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Dans les zones impactées par les ouvrages haute et très haute tension, le gestionnaire du réseau 
(RTE) a la possibilité de modifier ses ouvrages pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. 
De plus, les r¯gles de prospects, dôimplantation et de hauteur des constructions ne sont pas 
applicables aux lignes de transport dô®lectricit® HTB, faisant lôobjet dôun report sur le plan des 
servitudes et mentionnées dans la liste des servitudes. 
Dans les zones impactées par un poste de transformation sont autorisés les aménagements futurs, 
tels que la construction de bâtiments techniques, équipements et mise en conformité des clôtures du 
poste. 
Lôexploitant du r®seau devra °tre obligatoirement consult® lors de lôinstruction des autorisations 
dôurbanisme concernant des terrains situ®s dans une bande de 100 m de part et dôautre de lôaxe des 
ouvrages cités ci-dessus. 

 
 

ARTICLE DG 9 : PREVENTION DES RISQUES 

 
La commune est soumise aux risques suivants : 
- risque de rupture de barrages (Rouchain-Chartrain, Montouse) ; 
- risque inondation :  

- le Plan de Prévention des Risques Naturels Inondations (PPRNI) du Renaison a été approuvé 
le 4 avril 2008 ; 

- le PPRNI du Bassin de lôOudan a ®t® approuvé le 15 décembre 2015. 
- risque de transports de marchandises dangereuses. 
 
De plus, la commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen), 
et se situe en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures particulières en 
matière de construction. 
 
Il a été reporté au plan de zonage le p®rim¯tre des zones inondables, indiqu®es par lôindice ç i », 
conformément aux plans de zonage réglementaire du PPRNI du Renaison et du PPRNPi du Bassin 
de lôOudan qui valent servitude dôutilit® publique. 
Dans les zones concernées, les occupations du sol autorisées par le PLU doivent respecter les 
dispositions du PPRNI applicable. La cellule risque de la DDT de la Loire devra être obligatoirement 
consultée pour avis hydraulique dès lors quôune ouverture ¨ la construction est envisag®e dans une 
zone considérée comme inondable pour étudier la faisabilité du projet dans le strict respect des 
objectifs des circulaires du 24/01/1994 et du 24/04/1996. 
A lôint®rieur de ces zones, les autorisations dôoccupation du sol, apr¯s avis de la cellule risques, sont 
délivrés en application des principes des circulaires : 
- du 24/01/1994 relative à la prévention des inondations et à la gestion des zones inondables (JO 

du 10/04/1994) ; 
- du 24/04/1996 relative aux dispositions applicables aux bâtis et ouvrages existants en zones 

inondables (JO du 14/07/1996). 
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SOUS-TITRE II 
 

DISPOSITIONS GENERALES TECHNIQUES 
 
ARTICLE DG 10 : DEFINITIONS DE BASE 
 
ALIGNEMENT 
L'alignement est la détermination, par l'autorité administrative compétente, de la limite du domaine 
public routier au droit des propriétés riveraines. Le domaine public routier comprend l'ensemble des 
biens du domaine public de l'Etat, des Départements et des Communes, affectés aux besoins de la 
circulation terrestre, à l'exception des voies ferrées. (Art. L111-1 et L112-1 du Code de la Voirie 
Routière). 
 
COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (C. O. S.) 
Le coefficient d'occupation du sol est le rapport exprimant le nombre de m

2
 de plancher hors îuvre 

net susceptibles d'être construits par m² de sol. 
 
SURFACE DE PLANCHER 
La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque 
niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 
- des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 

fenêtres donnant sur l'extérieur ; 
- des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 
- des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 
- des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y 

compris les rampes d'accès et les aires de manîuvres ; 
- des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités 

à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 
- des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de 

bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code 
de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

- des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces 
locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

- d'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont 
desservis par des parties communes intérieures. 

 
EMPRISE AU SOL 
Selon lôarticle R420-1 du Code de lôUrbanisme, lôemprise au sol correspond ¨ la projection verticale 
du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus. 
 
HAUTEUR 
La hauteur maximum de toute construction résulte de l'application simultanée des deux limitations 
suivantes : 
- d'une hauteur absolue autorisée dans la zone considérée, définie ¨ lôarticle 10 de chaque zone ; 
- d'une hauteur relative par rapport aux propriétés riveraines, définie aux articles 6 et/ou 7 de 

certaines zones. 
La hauteur des constructions est mesur®e verticalement ¨ partir du sol existant jusquôau sommet du 
bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. Sur les terrains en 
pente, et si le terrain est de dimension importante, il est partagé en sections nivelées de 10 m. 
maximum dans le sens de la pente. 
Les limitations de hauteur ne s'appliquent pas aux ouvrages spécifiques de transport d'énergie 
électrique. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E1BF365EFBC17B82C2E7151FBD1249CC.tpdjo11v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ub 
 
La zone Ub est une zone urbaine correspondant aux parties denses de la commune. Elle englobe des 
formations urbaines de plusieurs époques qui présentent des caractéristiques morphologiques et 
architecturales différentes : 

- secteur des Canaux o½ se m°lent un habitat traditionnel de faubourg ¨ lôalignement, des 
collectifs des ann®es 80, de lôhabitat pavillonnaire en diffus ou sous forme de lotissements, 
des activités. Ce secteur inclut la ZAC du Triangle des Canaux ;  
- lôancienne ZAC de Riorges Centre réalisée essentiellement sous forme de collectifs en 
retrait de lôalignement ; 
- la ZAC du Pontet 2010 en cours de réalisation. 

 
Elle comprend aussi des petites unités foncières publiques où la collectivité souhaite favoriser la 
densification. 
 
Elle pr®sente une mixit® fonctionnelle quôil sôagit de pr®server en permettant lôaccueil et le 
développement des habitations et activités compatibles avec la fonction résidentielle, équipements 
publics, collectifs et dôint®r°t g®n®ral, ainsi que les installations classées existantes et celles qui sont 
nécessaires à la vie urbaine. 
 
Conformément aux prescriptions du SCOT Roannais, des centralités urbaines ont été définies au plan 
de zonage sur les quartiers de Riorges Centre, des Canaux et du Pontet pour autoriser, sous 
certaines conditions, lôimplantation de nouveaux commerces et les changements de destination à 
usage commercial dans des secteurs déjà pourvus afin dôen renforcer lôattractivité. 
 
Certains secteurs de la zone Ub font lôobjet dôune Orientation dôAm®nagement et de Programmation 
(cf. pièce 2.2) qui édicte des prescriptions visant à assurer une optimisation du foncier, une 
contribution ¨ la mixit® de lôhabitat et une coh®rence de lôam®nagement dôun point de vue urbain, 
architectural et paysager. 
 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Ub 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1- Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
2- Les constructions et occupations du sol à usage agricole et forestier. 
3- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes et les résidences mobiles. 
4- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle Ub 2. 
5- Les nouvelles implantations commerciales et les changements de destination à usage commercial 
situés en dehors des centralités urbaines définies au plan de zonage. 
6- Dans le secteur rep®r® au plan de zonage en tant que p®rim¯tre de mise en attente dôun projet 
dôam®nagement au titre de lôarticle L151-41 5Á) du Code de lôUrbanisme, les constructions nouvelles 
et les extensions de constructions existantes ¨ la date dôapprobation de la r®vision du PLU dôune 
surface de plancher supérieure à 10 m². Cette disposition est applicable pour une durée de 5 ans à 
compter de la date dôapprobation de la r®vision du PLU dans lôattente de lôapprobation par la 
commune dôun projet dôam®nagement global. 
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ARTICLE Ub 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

 

Sont autorisés sous conditions : 
- toutes constructions ¨ usage dôactivit®s susceptibles de s'ins®rer dans le tissu urbain, sous r®serve 

qu'il n'en résulte pas pour le voisinage et l'environnement des nuisances ou des dangers. Sont 
notamment admises les installations class®es ¨ condition quôelles soient n®cessaires ¨ la vie des 
habitants et que soient mises en îuvre toutes dispositions permettant dô®viter les dangers et 
nuisances pour le voisinage, conformément à la réglementation en vigueur ; 

- les nouvelles implantations commerciales et les changements de destination à usage commercial 
sous r®serve dô°tre localis®s dans les centralités urbaines définies au plan de zonage et dans la 
limite des surfaces de plancher indiquées au plan de zonage ; 

- lôextension limit®e des commerces existants en dehors des centralit®s urbaines d®finies au plan de 
zonage : 

- pour les commerces de plus de 333 mĮ de surface de plancher : lôextension sera limit®e ¨ 20 
% de la surface de plancher existante ¨ la date dôapprobation de la modification n°1 du SCOT 
(le 10 décembre 2015) ; 
- pour les commerces de moins de 333 m² de surface de plancher : leur extension est 
autorisée sous réserve que la surface totale finale ne puisse excéder 400 m² de surface de 
plancher ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les piscines constituant un compl®ment ¨ lôhabitation, sous r®serve quôelles sôint¯grent ¨ leur 
environnement et que leur implantation ne cause pas de gêne au voisinage dans leur 
fonctionnement technique et dans leur exploitation ; 

- les programmes de 10 logements et plus à condition de respecter un minimum de 30 % de 
logements locatifs sociaux ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 

ARTICLE Ub 3 : ACCES ET VOIRIE  
 
1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2- Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
3- Les acc¯s doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, °tre adapt®s ¨ l'op®ration et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les accès et les voies 
doivent, en cas de division parcellaire, présenter une largeur minimale de 4 mètres pour un lot et de 5 
mètres pour deux lots et plus. 
4- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées présentant des 
caract®ristiques adapt®es aux usages quôelles supportent et aux op®rations qu'elles doivent desservir. 
Ces voies doivent permettre l'accès des véhicules de services (notamment de collecte des ordures 
ménagères) ou de secours et de lutte contre lôincendie. Ces dispositions sôappliquent aux voies 
destinées à être intégrées au domaine public. 
5- A l'extrémité des voies en impasse doit être aménagée une plate-forme d'évolution aux dimensions 
réglementaires de telle sorte que les véhicules de service puissent faire demi-tour facilement. 
6- Visibilité dans les carrefours : pour dégager la visibilité dans les carrefours, un pan coupé d'une 
longueur minimum de 7 mètres pourra être imposé à l'angle de deux alignements. En cas de voie 
privée, la limite de la voie se substitue à l'alignement et l'obligation du plan coupé subsiste. 
 
ARTICLE Ub 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 ï Eau  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable. 
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2 - Assainissement  
Toute construction ou installation nouvelle rejetant des eaux usées doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement en exploitation, en respectant les 
caractéristiques d'un système séparatif à l'intérieur de l'unité foncière. 
L'évacuation des eaux usées non domestiques est soumise à autorisation. Celle-ci peut être 
subordonnée à certaines conditions, notamment à un pré-traitement approprié, conformément à 
l'article L 35.8 du Code de la Santé Publique. 
 
3 - Eaux pluviales  
 

Zones sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 30 ans

1
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 30 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont les suivants : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 5
 
l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1
 
l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 

 
Ces d®bits de fuite seront envoy®s vers le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire.  
 

Zones peu sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 10 ans

2
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 10 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 10 l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 
 
Ces débits de fuite seront envoyés vers  le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire. 
 
4.- Electricité, téléphone, éclairage public et autres réseaux câbles  
Les extensions, branchements et raccordements aux lignes de distribution d'énergie électrique et 
d'éclairage public, aux réseaux de télécommunications, ainsi qu'à tous réseaux câblés sur le domaine 
public ou sur les propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, ou dissimulés par une autre 
technique, en accord avec l'autorité. 
 
 

                                                      
1
 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence trentennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 30 de se produire au cours dôune 

année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 30 ans. 
2
 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence d®cennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 10 de se produire au cours dôune 

année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 10 ans. 
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5.- Gestion des déchets  
Toutes les constructions nouvelles ou changements de destination de bâtiments existants devront 
comporter dans lôemprise priv®e un espace de stockage des bacs destin®s ¨ la collecte des ordures 
ménagères et au tri sélectif correspondant au besoin des constructions. 
 

ARTICLE Ub 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Non réglementé. 
 

ARTICLE Ub 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
PUBLIQUES ET EMPRISES PUBLIQUES  
 
Les constructions doivent être implantées à l'alignement des voies publiques existantes, à modifier ou 
à créer. 
 
Sauf indication contraire reportée au plan pour la rue Joanny Aug® (implantation ¨ lôalignement 
obligatoire), pour le Boulevard Ouest (marge de recul) ou figurant à une OAP, une implantation autre 
peut être admise ou imposée pour des raisons d'harmonie et notamment pour tenir compte du bâti 
existant sur la parcelle ou sur les propriétés contiguës, ainsi que dans le cas d'une opération 
d'ensemble pour des raisons de cohérence de la composition urbaine et paysagère (pour les limites 
internes de l'opération). 
 

Lorsque le plan de zonage prévoit une marge de recul (Boulevard Ouest), les extensions et les 
aménagements des bâtiments existants situés pour tout ou partie dans la zone de recul pourront être 
acceptés à condition de ne pas réduire la marge de recul existante par rapport au boulevard et de ne 
pas porter atteinte à la visibilité et à la sécurité de la circulation.  
 

Dans le cas de lôimplantation de piscines, elles sont interdites ¨ moins de 3 m¯tres de lôalignement, à 
d®faut dôune marge de recul sup®rieure d®finie au plan de zonage ou figurant ¨ une OAP. La distance 
sera calculée depuis le bord du bassin jusquô¨ la limite de propriété. Les piscines posées à même le 
sol (non enterrées) devront de plus être dissimulées par un écran végétal. 
 
Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 
 

 Les éléments de construction (débords de toiture, bow-windows, balcons...) faisant saillie sont 
autorisés :  

- au-dessus dôun espace vert ou dôun espace privatif ;  

- sur le domaine public ¨ la condition dô°tre r®alis®s ¨ une hauteur minimale de  

5 mètres depuis le niveau du sol et de ne pas dépasser 0,80 mètre en saillie et à la 

condition quôil existe un trottoir dôune largeur supérieure à 1,40 mètre.  

 
ARTICLE Ub 7 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

Les constructions nouvelles doivent tenir compte de l'implantation et de l'orientation des constructions 
voisines, afin de s'intégrer d'une manière ordonnée aux volumes existants. 
 

Sur une profondeur de 17 mètres à partir de l'alignement, les bâtiments peuvent s'implanter, sauf 
indication contraire figurant à une OAP : 

- soit en ordre continu, d'une limite latérale à l'autre ; 

- soit sur une limite, la distante aux autres limites devant être au moins égale à la moitié de la 

hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 

- soit en retrait, à condition de respecter par rapport aux limites séparatives une distance devant 
être au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure  
à 3 mètres. 

 
Au-delà de cette profondeur de 17 mètres, les bâtiments doivent s'implanter, sauf indication contraire 
figurant à une OAP :  

- soit sur les limites séparatives, à condition que la hauteur sur limite n'excède pas 3,5 mètres, 
sauf si le bâtiment à construire jouxte un bâtiment existant édifié sur limite, et sous réserve de 
ne pas dépasser la hauteur du bâtiment existant de plus de 2 mètres. La longueur de toute 
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construction sur limite ne pourra pas exc®der 10 m¯tres. Cette disposition ne sôapplique pas 
aux demandes de permis de construire portant sur plusieurs logements (immeubles collectifs, 
op®rations dôensemble, permis group®s, etcé) et aux batteries de garage ; 

- soit en retrait, à condition de respecter par rapport aux limites séparatives une distance devant 
être au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 
mètres. 

 
Lorsqu'un bâtiment existant ne répond pas aux règles énoncées ci-dessus, des modifications de ce 
bâtiment pourront être autorisées (extension surélévation) dans la mesure où ces modifications ne 
sont pas de nature à remettre en cause la perception de l'environnement immédiat ou à causer une 
gêne pour les riverains. 
A d®faut, toute autre implantation n®cessite au pr®alable, lôobtention dôune servitude de cour 
commune avec les propriétés riveraines concernées. 
 
Concernant les exhaussements de sol et les terrasses, ils sont interdits à moins de 3 mètres des 
limites séparatives. 
 
Concernant lôimplantation de piscines, elles sont interdites ¨ moins de 3 m¯tres des limites 
séparatives. La distance sera calcul®e depuis le bord du bassin jusquô¨ la limite de propri®t®. Les 
piscines posées à même le sol (non enterrées) devront de plus être dissimulées par un écran végétal. 
 
Concernant les abris, ils peuvent ®galement sôimplanter ¨ une distance de 1 mètre de toute limite 
séparative. 
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ARTICLE Ub 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Lôimplantation des constructions veillera ¨ pr®server lôensoleillement des constructions existantes et 
de celles pr®vues dans le cadre de lôop®ration. 
 
ARTICLE Ub 9 : EMPRISE AU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Ub 10 : HAUTEUR 

 
La hauteur absolue des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au sommet 
du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra pas 
excéder 16 mètres pour la(les) construction(s) principale(s) et 4 mètres pour les annexes à cette (ces) 
construction(s). Les terrasses au sol ne pourront excéder 0,40 cm. 
 
ARTICLE Ub 11 : ASPECT EXTERIEUR  
 
Se reporter à l'article 11 commun à toutes les zones à la fin du règlement. 
 
ARTICLE Ub 12 : STATIONNEMENT  
 
Les places de stationnement doivent être prévues en dehors des voies publiques. 
Il est exigé : 

- pour les habitations individuelles : 2 places de stationnement par logement (à l'intérieur de la 
parcelle) ; 

- pour les collectifs : 1,5 place de stationnement par logement ou 1 place de stationnement par 
logements locatifs sociaux, réparties en aire extérieure banalisée ou en aire intérieure tels que 
garage, stationnement souterrain ou couvert. Dans le cadre exclusif de la ZAC du Triangle des 
Canaux, en raison dôimp®ratifs techniques, le nombre moyen de place de stationnement par 
logements locatifs sociaux exigé pourra être compris entre 0 et 1 place. Les batteries de 
garage donnant sur la voie publique ne sont pas autorisées ; 

- pour les autres constructions, une surface nécessaire au stationnement des véhicules de 
livraison, de service, des personnels et des visiteurs. 

Pour les opérations d'ensemble, il devra de plus être aménagé au moins une place de stationnement 
par lot sur les espaces communs. 
 
Le stationnement des vélos correspondant aux constructions nouvelles ou aux extensions doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
Un local collectif dédié au stationnement vélo sera prévu au rez-de-chaussée pour toute construction 
nouvelle à usage collectif. Il est exigé 1 place de stationnement par logement. 
Un emplacement couvert devra être réservé au stationnement vélo pour les constructions à usage 
dôactivit®s en rapport avec lôactivit® et la fr®quentation.  
 
ARTICLE Ub 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 
 
La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
Les espaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement, doivent être aménagés 
et plantés ou être traités avec des matériaux perméables. Les essences végétales à privilégier 
figurent en annexe (cf. annexe 3). 
 
Dans le cadre d'un lotissement ou d'une opération d'ensemble (permis de construire groupé, 
lotissement, ZAC, etc...), des espaces communs devront être aménagés proportionnellement au 
nombre de logements. De plus, un plan paysager sera communiqué. 
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Ub 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 



 
PLU de RIORGES ï REGLEMENT  

 

 

 

20 

 
Non réglementé. 
ARTICLE Ub 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Non règlementé. 
 
ARTICLE Ub 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 
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CHAPITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uc 
 
La zone Uc est constituée de quartiers d'habitation récents qui correspondent aux extensions de 
Riorges. Ouverte à une mixité de types et de fonctions, elle reste à vocation dôhabitat dominante. 
Lôobjectif du r¯glement est de rendre possible la mixit® fonctionnelle et de permettre une densification 
raisonnée tout en tenant compte de la situation et des caractéristiques des quartiers de la ville. 
Elle comprend : 
 

- un sous-secteur Uc1 qui correspond à une zone urbaine mêlant habitat collectif et 
individuel. 
 
- un sous-secteur Uc2, qui correspond ¨ une zone urbaine ¨ dominante dôhabitat individuel. 
Un sous-secteur Uc2*, dans lequel toute nouvelle implantation dôactivit® est interdite, est 
identifiée le long de la rue du Marclet. Un sous-secteur Uc2e, dont la forme urbaine 
particuli¯re m®rite dô°tre conserv®e est identifi® sur le groupe dôhabitations ç Le Clos saint 
Alban ». 
 

Conformément aux prescriptions du SCOT Roannais, des centralités urbaines ont été définies au plan 
de zonage sur les quartiers de Riorges Centre et des Canaux pour autoriser, sous certaines 
conditions, lôimplantation de nouveaux commerces et les changements de destination à usage 
commercial dans des secteurs d®j¨ pourvus afin dôen renforcer lôattractivit®. 
Certains secteurs de la zone Uc font lôobjet dôune Orientation dôAm®nagement et de Programmation 
(cf. pièce 2.2) qui édicte des prescriptions visant à assurer une optimisation du foncier, une 
contribution ¨ la mixit® de lôhabitat et une coh®rence de lôam®nagement dôun point de vue urbain, 
architectural et paysager. 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
Lôindice « i » indique que le secteur est affecté par un risque inondation. Les occupations du sol 
autorisées par le PLU doivent respecter les dispositions du PPRNI applicable. 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Uc 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1- Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
2- Les constructions et occupations du sol à usage agricole et forestier. 
3- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes et les résidences mobiles. 
4- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle Uc 2. 
5- Les nouvelles implantations commerciales et les changements de destination à usage commercial 
situés en dehors des centralités urbaines définies au plan de zonage. 
6- De plus :  
- dans le sous-secteur Uc2*, toute construction ¨ usage dôactivit® - artisanat, bureau, industrie, 
hôtellerie, entrepôt ï (y compris les changements de destination ¨ usage dôactivit®) est interdite, à 
lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle Uc 2 ; 
- dans le sous-secteur Uc2e, constitu® par le groupe dôhabitations ç Le Clos Saint Alban » sont 
interdites : 

- les extensions des constructions existantes ; 
- toute construction annexe (sauf abri-bois type selon modèle en annexe 5 et abri de jardin 
inférieur à 10 m²) ; 
- les modifications de fa­ade (sauf transformation dôune fen°tre ¨ lôarri¯re en porte-fenêtre) ; 
- les modifications de toiture (sauf fen°tre type ñv®luxò) ; 
- les clôtures (sauf schéma type selon modèle en annexe 5) ; 
- les pergolas et les murets. 
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ARTICLE Uc 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

 
Sont autorisés sous conditions :  
 
È dans toute la zone Uc : 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les piscines constituant un compl®ment ¨ lôhabitation, sous r®serve quôelles sôint¯grent ¨ leur 
environnement et que leur implantation ne cause pas de gêne au voisinage dans leur 
fonctionnement technique et dans leur exploitation ; 

- les programmes de 10 logements et plus à condition de respecter un minimum de 30 % de 
logements locatifs sociaux ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
È de plus, dans les zones Uc1, Uc2 et le sous-secteur Uc2e : 

- toutes constructions ¨ usage dôactivit®s susceptibles de s'ins®rer dans le tissu urbain, sous réserve 
qu'il n'en résulte pas pour le voisinage et l'environnement des nuisances ou des dangers. Sont 
notamment admises les installations class®es ¨ condition quôelles soient nécessaires à la vie des 
habitants et que soient mises en îuvre toutes dispositions permettant dô®viter les dangers et 
nuisances pour le voisinage, conformément à la réglementation en vigueur ; 

- les nouvelles implantations commerciales et les changements de destination à usage commercial 
sous r®serve dô°tre localis®s dans les centralit®s urbaines d®finies au plan de zonage et dans la 
limite des surfaces de plancher indiquées au plan de zonage ; 

- lôextension limit®e des commerces existants en dehors des centralités urbaines définies au plan de 
zonage : 

- pour les commerces de plus de 333 mĮ de surface de plancher : lôextension sera limit®e ¨ 20 
% de la surface de plancher existante ¨ la date dôapprobation de la modification nÁ1 du SCOT 
(le 10 décembre 2015) ; 
- pour les commerces de moins de 333 m² de surface de plancher : leur extension est 
autorisée sous réserve que la surface totale finale ne puisse excéder 400 m² de surface de 
plancher ; 

 
È de plus, dans le sous-secteur Uc2* : 

- la rénovation des constructions ¨ usage dôactivit®s, sous r®serve dô°tre existantes ¨ la date 
dôapprobation de la r®vision du PLU. 

 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
ARTICLE Uc 3 : ACCES ET VOIRIE  
 
1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2- Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
3- Les acc¯s doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, °tre adapt®s ¨ l'op®ration et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les accès et les voies 
doivent, en cas de division parcellaire, présenter une largeur minimale de 4 mètres pour un lot et de 5 
mètres pour deux lots et plus. 
4- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées présentant des 
caract®ristiques adapt®es aux usages quôelles supportent et aux op®rations qu'elles doivent desservir. 
Ces voies doivent permettre l'accès des véhicules de services (notamment de collecte des ordures 
ménagères) ou de secours et de lutte contre lôincendie. Ces dispositions sôappliquent aux voies 
destinées à être intégrées au domaine public. 
5- A l'extrémité des voies en impasse doit être aménagée une plate-forme d'évolution aux dimensions 
réglementaires de telle sorte que les véhicules de service puissent faire demi-tour facilement. 
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6- Visibilité dans les carrefours : pour dégager la visibilité dans les carrefours, un pan coupé d'une 
longueur minimum de 7 mètres pourra être imposé à l'angle de deux alignements. En cas de voie 
privée, la limite de la voie se substitue à l'alignement et l'obligation du plan coupé subsiste. 
 
ARTICLE Uc 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 

1 ï Eau  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable. 
 

2 - Assainissement  
Toute construction ou installation nouvelle produisant des eaux usées doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement en exploitation, en respectant les 
caractéristiques d'un système séparatif à l'intérieur de l'unité foncière. 
L'évacuation des eaux usées non domestiques est soumise à autorisation. Celle-ci peut être 
subordonnée à certaines conditions, notamment à un pré-traitement approprié, conformément à 
l'article L 35.8 du Code de la Santé Publique. 

 

3 - Eaux pluviales  
 

Zones sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 30 ans

3
 ; 

 ̧ Dans le cas où il a été d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 30 ans. Les débits de fuite à prendre en compte sont les suivants : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 5
 
l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1
 
l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 

 

Ces d®bits de fuite seront envoy®s vers le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire.  
 

Zones peu sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 10 ans

4
 ; 

 ̧ Dans le cas où il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 10 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 10 l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 
 

Ces débits de fuite seront envoyés vers  le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire. 
                                                      
3
 Evènement pluvieux dôoccurrence trentennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 30 de se produire au cours dôune 

année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 30 ans. 
4
 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence d®cennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 10 de se produire au cours dôune 

année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 10 ans. 
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4.- Electricité, téléphone, éclairage public et autres réseaux câbles  
Les extensions, branchements et raccordements aux lignes de distribution d'énergie électrique et 
d'éclairage public, aux réseaux de télécommunications, ainsi qu'à tous réseaux câblés sur le domaine 
public ou sur les propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, ou dissimulés par une autre 
technique, en accord avec l'autorité. 

 
5.- Gestion des déchets  
Toutes les constructions nouvelles ou changements de destination de bâtiments existants devront 
comporter dans lôemprise priv®e un espace de stockage des bacs destin®s ¨ la collecte des ordures 
ménagères et au tri sélectif correspondant au besoin des constructions. 

 
ARTICLE Uc 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Uc 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
PUBLIQUES ET EMPRISES PUBLIQUES  
 
Lôimplantation des constructions doit respecter les dispositions de lôarticle DG7, et respecter les 
indications de recul exprimées graphiquement au plan de zonage ou figurant à une OAP. 
 
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage (Boulevard Ouest), ou figurant à une 
OAP, les constructions doivent s'implanter à une distance de l'alignement des voies au moins égale à 
3 mètres. Toutefois, des implantations ¨ lôalignement des voies pourront °tre autoris®es pour tenir 
compte du bâti existant.  
Dans le cas de lôimplantation de piscines, elles sont également interdites à moins de 3 mètres de 
lôalignement, ¨ d®faut dôune marge de recul sup®rieure d®finie au plan de zonage ou figurant ¨ une 
OAP. La distance sera calculée depuis le bord du bassin jusquô¨ la limite de propriété. Les piscines 
posées à même le sol (non enterrées) devront de plus être dissimulées par un écran végétal. 
 
Les bâtiments existants pourront être agrandis ou surélevés dans le même alignement que le 
bâtiment principal, dans la mesure où le projet ne compromet pas l'aménagement futur de la voie, la 
visibilité et la sécurité.  
 
Lorsque le plan de zonage prévoit une marge de recul (Boulevard Ouest), les extensions et les 
aménagements des bâtiments existants situés pour tout ou partie dans la zone de recul pourront être 
acceptés à condition de ne pas réduire la marge de recul existante par rapport au boulevard et de ne 
pas porter atteinte à la visibilité et à la sécurité de la circulation. 
Dans les lotissements et ensembles de constructions à usage d'habitation, l'implantation des 
constructions le long des voies internes de l'op®ration pourra °tre r®alis®e ¨ lôalignement ou en retrait 
de lôalignement dans la mesure o½ elles sôinscrivent dans un plan de composition urbaine et 
paysag¯re garantissant la coh®rence dôensemble. 

 
Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 
 
ARTICLE Uc 7 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Les constructions nouvelles doivent tenir compte de l'implantation et de l'orientation des constructions 
voisines, afin de s'intégrer d'une manière ordonnée aux volumes existants. 
 
Les constructions peuvent s'implanter, sauf indication contraire figurant à une OAP : 
 
- soit en retrait des limites séparatives, à une distance devant être au moins égale à la moitié de la 

hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 
 
- soit en limite séparative : 

- si leur hauteur est inférieure à 3,5 mètres sur la limite. Dans le sous-secteur Uc2e, la 
longueur sur limite ne pourra pas exc®der 4 m¯tres lorsquôil sôagit de la construction dôun 
bâtiment annexe non attenant ; 
- si elles s'adossent à un bâtiment voisin construit en limite séparative, leur hauteur étant 
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alors limitée à celle du bâtiment voisin ;  
- s'il s'agit de maisons jumelées ou en bande (la limite à prendre en compte dans ce cas-là 
étant la limite entre deux constructions jumelées ou en bande) ; 
- s'il s'agit d'une opération d'ensemble, pour ce qui concerne les seules limites internes de 
l'opération, dans la mesure où les constructions respectent les dispositions dôun plan de 
composition urbaine et paysag¯re garantissant la coh®rence dôensemble et les qualit®s 
dôusage des constructions voisines. 

 

Des implantations autres que celles définies au paragraphe ci-dessus pourront être admises lorsque 
la parcelle considérée présente une largeur de façade inférieure à 15 mètres, dans la mesure où le 
projet d'implantation ne constitue aucune gêne pour les constructions existantes sur les parcelles 
contiguës.  
A défaut, toute autre implantation n®cessite au pr®alable, lôobtention dôune servitude de cour 
commune avec les propriétés riveraines concernées. 
 

Concernant les exhaussements de sol et les terrasses, ils sont interdits à moins de 3 mètres des 
limites séparatives. 
 

Concernant lôimplantation de piscines, elles sont interdites ¨ moins de 3 mètres des limites 
séparatives. La distance sera calculée depuis le bord du bassin jusquô¨ la limite de propriété. Les 
piscines posées à même le sol (non enterrées) devront de plus être dissimulées par un écran végétal. 
 

Concernant les abris, ils peuvent ®galement sôimplanter ¨ une distance de 1 m¯tre de toute limite 
séparative. 
 

ARTICLE Uc 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Lôimplantation des constructions veillera ¨ pr®server lôensoleillement des constructions existantes et 
de celles pr®vues dans le cadre de lôop®ration. 
 

ARTICLE Uc 9 : EMPRISE AU SOL 
 

Non réglementé. 
 

ARTICLE Uc 10 : HAUTEUR 
 

Dans le sous-secteur Uc1  
La hauteur absolue des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au sommet 
du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra pas 
excéder 12 mètres pour la(les) construction(s) principale(s) et 4 mètres pour les annexes à cette(ces) 
construction(s), exception faite des unités foncières de plus de 5 000 m² sur lesquelles une hauteur 
de 16 mètres pourra être autorisée pour la (les) construction(s) principales. Toutefois les bâtiments à 
construire ne devront pas dépasser 12 mètres dans une bande de 10 mètres par rapport à la limite 
s®parative dôune propri®t® riveraine ¨ moins quôun b©timent de la m°me hauteur soit d®j¨ r®alis® sur 
ladite parcelle.  
Les terrasses au sol ne pourront excéder 0,40 cm. 
 

Dans le sous-secteur Uc2  
La hauteur absolue des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au sommet 
du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra pas 
excéder 9 mètres pour la(les) construction(s) principale(s) et 4 mètres pour les annexes à cette(ces) 
construction(s), exception faite des unités foncières de plus de 5 000 m² sur lesquelles une hauteur 
de 12 mètres pourra être autorisée pour la (les) construction(s) principales. 
Les terrasses au sol ne pourront excéder 0,40 cm. 
 

ARTICLE Uc 11 : ASPECT EXTERIEUR  
 
Se reporter à l'article 11 commun à toutes les zones à la fin du règlement. 
 

Disposition particulière à la zone Uc2e : pour les cl¹tures se reporter ¨ lôannexe 5. 
ARTICLE Uc 12 : STATIONNEMENT  
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Les places de stationnement doivent être prévues en dehors des voies publiques. 
Il est exigé : 

- pour les habitations individuelles : 2 places de stationnement par logement (à l'intérieur de la 
parcelle) ; 
- pour les collectifs : 1,5 place de stationnement par logement ou 1 place de stationnement 
par logements locatifs sociaux, réparties en aire extérieure banalisée ou en aire intérieure tels 
que garage, stationnement souterrain ou couvert. Les batteries de garage donnant sur la voie 
publique ne sont pas autorisées ; 
- pour les autres constructions, une surface nécessaire au stationnement des véhicules de 
livraison, de service, des personnels et des visiteurs. 

Pour les opérations d'ensemble, il devra de plus être aménagé au moins une place de stationnement 
par lot sur les espaces communs. 
 
Le stationnement des vélos correspondant aux constructions nouvelles ou aux extensions doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
Un local collectif dédié au stationnement vélo sera prévu au rez-de-chaussée pour toute construction 
nouvelle à usage collectif. Il est exigé 1 place de stationnement par logement. 
Un emplacement couvert devra être réservé au stationnement vélo pour les constructions à usage 
dôactivit®s en rapport avec lôactivit® et la fréquentation. 
 
ARTICLE Uc 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 
 
La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
 
Les espaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement, doivent être aménagés 
et plantés ou être traités avec des matériaux perméables. Les essences végétales à privilégier 
figurent en annexe (cf. annexe 3). 
 
Dans le cadre d'un lotissement ou d'une opération d'ensemble (permis de construire groupé, 
lotissement, ZAC, etc...), des espaces communs devront être aménagés proportionnellement au 
nombre de logements. De plus, un plan paysager sera communiqué. 
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Uc 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Uc 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Non règlementé. 
 
ARTICLE Uc 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 



 
PLU de RIORGES ï REGLEMENT  

 

 

 

27 

CHAPITRE III - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ud 
 
La zone Ud est constitu®e de quartiers dôhabitation pr®sentant une unit® morphologique dont il sôagit 
de préserver les caractéristiques architecturales, urbaines et paysagères, tout en rendant possible 
une mixité fonctionnelle. 
 
Elle comprend : 
 

- un sous-secteur Ud1a qui correspond à la zone dôhabitat des coteaux de Riorges, identifié 
à lôAire de Valorisation de lôArchitecture et du Patrimoine par la zone S1 et dont lôint®r°t 
paysager m®rite dô°tre pr®serv®. Lôindice ç a » précise que ce sous-secteur est dans le 
périmètre de lôAVAP ; 
 
- un sous-secteur Ud2 qui correspond ¨ une zone dôhabitat du Pontet tr¯s repr®sentative du 
développement des quartiers ouvriers pendant la p®riode sô®talant de lôentre-deux guerres 
jusquô¨ la fin des ann®es 1960 ; 
 
- un sous-secteur Ud3 qui correspond ¨ la zone dôhabitat de Nobile qui poss¯de des 
caractéristiques morphologiques et paysagères particulières que la commune entend 
préserver (caract¯re a®r® du b©ti, implantation en retrait de lôalignement, forte densit® 
v®g®taleé). 

 
Conformément aux prescriptions du SCOT Roannais, des centralités urbaines ont été définies au plan 
de zonage sur les quartiers du Bourg et du Prieuré pour autoriser, sous certaines conditions, 
lôimplantation de nouveaux commerces et les changements de destination ¨ usage commercial dans 
des secteurs d®j¨ pourvus afin dôen renforcer lôattractivit®. 
 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Ud 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1- Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
2- Les constructions et occupations du sol à usage agricole et forestier.  
3- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 

stationnement de caravanes et les résidences mobiles. 
4- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle Ud 2. 
5- Les nouvelles implantations commerciales et les changements de destination à usage commercial 
situés en dehors des centralités urbaines définies au plan de zonage. 
 
 
ARTICLE Ud 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

 
Sont autorisés sous conditions : 

- toutes constructions ¨ usage dôactivit®s susceptibles de s'ins®rer dans le tissu urbain, sous r®serve 
qu'il n'en résulte pas pour le voisinage et l'environnement des nuisances ou des dangers. Sont 
notamment admises les installations classées à condition quôelles soient n®cessaires ¨ la vie des 
habitants et que soient mises en îuvre toutes dispositions permettant dô®viter les dangers et 
nuisances pour le voisinage, conformément à la réglementation en vigueur ; 
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- les nouvelles implantations commerciales et les changements de destination à usage commercial 
sous r®serve dô°tre localis®s dans les centralités urbaines définies au plan de zonage et dans la 
limite des surfaces de plancher indiquées au plan de zonage ; 

- lôextension limit®e des commerces existants en dehors des centralités urbaines définies au plan de 
zonage : 

- pour les commerces de plus de 333 mĮ de surface de plancher : lôextension sera limit®e ¨ 20 
% de la surface de plancher existante ¨ la date dôapprobation de la modification nÁ1 du SCOT 
(le 10 décembre 2015) ; 
- pour les commerces de moins de 333 m² de surface de plancher : leur extension est 
autorisée sous réserve que la surface totale finale ne puisse excéder 400 m² de surface de 
plancher ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les piscines constituant un compl®ment ¨ lôhabitation, sous r®serve quôelles sôint¯grent ¨ leur 
environnement et que leur implantation ne cause pas de gêne au voisinage dans leur 
fonctionnement technique et dans leur exploitation ; 

- les programmes de 10 logements et plus à condition de respecter un minimum de 30 % de 
logements locatifs sociaux ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 

ARTICLE Ud 3 : ACCES ET VOIRIE  
 
1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2- Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
3- Les accès doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, °tre adapt®s ¨ l'op®ration et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les accès et les voies 
doivent, en cas de division parcellaire, présenter une largeur minimale de 4 mètres pour un lot et de 5 
mètres pour deux lots et plus. 
4- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées présentant des 
caract®ristiques adapt®es aux usages quôelles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir. 
Ces voies doivent permettre l'accès des véhicules de services (notamment de collecte des ordures 
m®nag¯res) ou de secours et de lutte contre lôincendie. Ces dispositions sôappliquent aux voies 
destinées à être intégrées au domaine public. 
5- A l'extrémité des voies en impasse doit être aménagée une plate-forme d'évolution aux dimensions 
réglementaires de telle sorte que les véhicules de service puissent faire demi-tour facilement. 
6- Visibilité dans les carrefours : pour dégager la visibilité dans les carrefours, un pan coupé d'une 
longueur minimum de 7 mètres pourra être imposé à l'angle de deux alignements. En cas de voie 
privée, la limite de la voie se substitue à l'alignement et l'obligation du plan coupé subsiste. 
 
ARTICLE Ud 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 

1 ï Eau  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable. 
 

2 - Assainissement  
Toute construction ou installation nouvelle produisant des eaux usées doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement en exploitation, en respectant les 
caractéristiques d'un système séparatif à l'intérieur de l'unité foncière. 
L'évacuation des eaux usées non domestiques est soumise à autorisation. Celle-ci peut être 
subordonnée à certaines conditions, notamment à un pré-traitement approprié, conformément à 
l'article L 35.8 du Code de la Santé Publique. 
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3 - Eaux pluviales  
 

Zones sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
évènements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 30 ans

5
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 30 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont les suivants : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 5
 
l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1
 
l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 

 
Ces débits de fuite seront envoyés vers le milieu naturel. Dans le cas où il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire.  
 

Zones peu sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
év¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 10 ans

6
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 10 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 10 l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 
 
Ces débits de fuite seront envoyés vers  le milieu naturel. Dans le cas où il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire. 

 
4.- Electricité, téléphone, éclairage public et autres réseaux câbles  
Les extensions, branchements et raccordements aux lignes de distribution d'énergie électrique et 
d'éclairage public, aux réseaux de télécommunications, ainsi qu'à tous réseaux câblés sur le domaine 
public ou sur les propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, ou dissimulés par une autre 
technique, en accord avec l'autorité. 
 
5.- Gestion des déchets : 
Toutes les constructions nouvelles ou changements de destination de bâtiments existants devront 
comporter dans lôemprise priv®e un espace de stockage des bacs destin®s ¨ la collecte des ordures 
ménagères et au tri sélectif correspondant au besoin des constructions. 
 
ARTICLE Ud 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non réglementé. 

                                                      
5
 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence trentennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 30 de se produire au cours dôune 

année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 30 ans. 
6
 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence d®cennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 10 de se produire au cours dôune 

année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 10 ans. 
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ARTICLE Ud 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
PUBLIQUES ET EMPRISES PUBLIQUES  
 
Lôimplantation des constructions doit respecter les dispositions de lôarticle DG7, et respecter les 
indications de recul exprimées graphiquement au plan de zonage (Boulevard Ouest et rue Louis 
Braille). 
 
Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 
 
En Ud1a 
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage (Boulevard Ouest), les constructions 
doivent s'implanter à une distance de l'alignement des voies au moins égale à 3 mètres.  
Cette règle peut être modifiée pour tenir compte de l'implantation des constructions existantes sur les 
propriétés contiguës. Les bâtiments existants pourront être agrandis ou surélevés dans le même 
alignement que le bâtiment principal, dans la mesure où le projet ne compromet pas l'aménagement 
futur de la voie, la visibilit®, la s®curit® et lôint®gration dans lôenvironnement imm®diat. 
Lorsque le plan de zonage prévoit une marge de recul (Boulevard Ouest), les extensions et les 
aménagements des bâtiments existants situés pour tout ou partie dans la zone de recul pourront être 
acceptés à condition de ne pas réduire la marge de recul existante par rapport au boulevard.  
 
En Ud2  
Dans le cadre dôune construction ®difi®e sur une parcelle non b©tie, les constructions doivent 
sôimplanter ¨ une distance de lôalignement des voies identique ¨ celle respect®e par les constructions 
contiguës. 
Dans le cadre dôune reconstruction, les constructions devront respecter lôalignement du b©timent 
précédent. 
Dans le cadre de lôextension dôun b©timent existant, la fa­ade de lôextension devra °tre r®alis®e en 
respectant un recul minimal de 1 mètre par rapport au nu des façades existantes (le bâtiment 
principal faisant lôobjet de lôextension et le b©timent situ® sur la parcelle contig¿e ¨ lôextension). 
 
En Ud3  
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage, les constructions doivent s'implanter à 
une distance de l'alignement des voies au moins égale à 5 mètres. 
Cette règle peut être modifiée pour tenir compte de l'implantation des constructions existantes sur les 
propriétés contiguës. Les bâtiments existants pourront être agrandis ou surélevés dans le même 
alignement que le bâtiment principal, dans la mesure où le projet ne compromet pas l'aménagement 
futur de la voie, la visibilit®, la s®curit® et lôint®gration dans lôenvironnement imm®diat. 
Dans tous les cas, ces dispositions ne s'appliquent pas aux ouvrages spécifiques de transport 
d'énergie électrique. 
 
En Ud1a, Ud2 et Ud3  
Dans le cas de lôimplantation de piscines, elles sont interdites ¨ moins de 3 m¯tres de lôalignement, ¨ 
d®faut dôune marge de recul sup®rieure d®finie au plan de zonage. La distance sera calculée depuis 
le bord du bassin jusquô¨ la limite de propri®t®. Les piscines pos®es ¨ m°me le sol (non enterr®es) 
devront de plus être dissimulées par un écran végétal. 
 
 
ARTICLE Ud 7 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Les constructions nouvelles doivent tenir compte de l'implantation et de l'orientation des constructions 
voisines, afin de s'intégrer d'une manière ordonnée aux volumes existants. 
 
 En Ud1a, Ud2 et Ud3 les constructions peuvent s'implanter : 
 
- soit en retrait des limites séparatives, à une distance devant être au moins égale à la moitié de la 

hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 
- soit en limite séparative : 

- si leur hauteur est inférieure à 3,5 mètres sur la limite ; 
- si elles s'adossent à un bâtiment voisin construit en limite séparative, leur hauteur étant 
alors limitée à celle du bâtiment voisin. 
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 En Ud2 les extensions de constructions existantes peuvent s'implanter : 
 
- soit en retrait des limites séparatives, à une distance devant être au moins égale à la moitié de la 

hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 
- soit en limite séparative : 

- si leur hauteur est inférieure à 3,5 mètres sur la limite ; 
- si elles s'adossent à un bâtiment voisin construit en limite séparative, leur hauteur étant 
alors limit®e ¨ celle du b©timent principal faisant lôobjet de lôextension. En cas dôextension 
avec toiture-terrasse, la hauteur sera limitée à celle du mur gouttereau du bâtiment principal 
faisant lôobjet de lôextension. 

 
 
A d®faut, toute autre implantation n®cessite au pr®alable, lôobtention dôune servitude de cour 
commune avec les propriétés riveraines concernées. 
 
Concernant les exhaussements de sol et les terrasses, ils sont interdits à moins de 3 mètres des 
limites séparatives. 
 
Concernant lôimplantation de piscines, elles sont interdites ¨ moins de 3 mètres des limites 
séparatives. La distance sera calculée depuis le bord du bassin jusquô¨ la limite de propriété. Les 
piscines posées à même le sol (non enterrées) devront de plus être dissimulées par un écran végétal. 
 
Concernant les abris, ils peuvent ®galement sôimplanter ¨ une distance de 1 m¯tre de toute limite 
séparative. 
 
Dans tous les cas, ces dispositions ne s'appliquent pas aux ouvrages spécifiques de transport 
d'énergie électrique. 
 
ARTICLE Ud 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Lôimplantation des constructions veillera ¨ pr®server lôensoleillement des constructions existantes et 
de celles pr®vues dans le cadre de lôop®ration. 
 
ARTICLE Ud 9 : EMPRISE AU SOL 
 
En Ud1a et Ud3  
Lôemprise au sol des constructions est limit®e ¨ 20 % de la surface du terrain. Toutefois cette 
disposition ne sôapplique pas ¨ lôextension mesur®e (limit®e ¨ 25 % de la surface de plancher initiale) 
de b©timents dont le terrain dôassiette nôaurait pas la taille requise pour r®pondre ¨ la r¯gle sous 
r®serve quôils soient existants ¨ la date dôapprobation du PLU. 
 
ARTICLE Ud 10 : HAUTEUR 

 
La hauteur absolue des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au sommet 
du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra pas 
excéder : 

- en Ud1a: 12 mètres pour la(les) construction(s) principale(s) et 4 mètres pour les annexes à 
cette (ces) construction(s) ; 
- en Ud2 et Ud3 : 9 mètres pour la(les) construction(s) principale(s) et 4 mètres pour les 
annexes à cette (ces) construction(s). 

Les terrasses au sol ne pourront excéder 0,40 cm. 
De plus, en Ud2 toute surélévation des constructions existantes est interdite et toute extension 
réalisée avec une toiture-terrasse ne pourra pas dépasser la hauteur du mur gouttereau. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux ouvrages spécifiques de transport d'énergie électrique. 
 
ARTICLE Ud 11 : ASPECT EXTERIEUR  
 
Ud1a : se reporter au r¯glement de lôAVAP. 
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Ud2 et Ud3 : se reporter à l'article 11 commun à toutes les zones à la fin du règlement. 
 
Disposition supplémentaire applicable en Ud2 : toute modification de façade sur rue est interdite, 
toute extension sur façade est interdite en conséquence. 
 
ARTICLE Ud 12 : STATIONNEMENT  
 
Les places de stationnement doivent être prévues en dehors des voies publiques. 
Il est exigé : 

- pour les habitations individuelles : 2 places de stationnement par logement (à l'intérieur de la 
parcelle) ; 
- pour les collectifs : 1,5 place de stationnement par logement ou 1 place de stationnement 
par logements locatifs sociaux, réparties en aire extérieure banalisée ou en aire intérieure tels 
que garage, stationnement souterrain ou couvert. Les batteries de garage donnant sur la voie 
publique ne sont pas autorisées ; 
- pour les autres constructions, une surface nécessaire au stationnement des véhicules de 
livraison, de service, des personnels et des visiteurs. 

 
Le stationnement des vélos correspondant aux constructions nouvelles ou aux extensions doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
Un local collectif dédié au stationnement vélo sera prévu au rez-de-chaussée pour toute construction 
nouvelle à usage collectif. Il est exigé 1 place de stationnement par logement. 
Un emplacement couvert devra être réservé au stationnement vélo pour les constructions à usage 
dôactivit®s en rapport avec lôactivit® et la fr®quentation. 
 
ARTICLE Ud 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES CLASSES 
 
La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
Les espaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement, doivent être aménagés 
et plantés ou être traités avec des matériaux perméables. Les essences végétales à privilégier 
figurent en annexe (cf. annexe 3). 
 
Dans le cadre d'un lotissement ou d'une opération d'ensemble (permis de construire groupé, 
lotissement, ZAC, etc...), des espaces communs devront être aménagés proportionnellement au 
nombre de logements. De plus, un plan paysager sera communiqué. 
 
Les espaces boisés classés figurant au plan de zonage sont soumis aux dispositions des articles 
L113-1 à L113-7 et L171-1 du Code de lôUrbanisme. 
 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
 
De plus, en zone Ud1a et Ud3  
Les surfaces végétalisées auront une emprise dôau moins 70 % de la surface parcellaire. Toutefois 
cette disposition ne sôapplique pas ¨ lôextension mesur®e (limit®e ¨ 25 % de la surface de plancher 
initiale) de b©timents dont le terrain dôassiette nôaurait pas la taille requise pour r®pondre ¨ la r¯gle 
sous r®serve quôils soient existants ¨ la date dôapprobation du PLU. 
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Ud 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Ud 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Non règlementé. 
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ARTICLE Ud 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 
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CHAPITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ue 
 

Il s'agit d'un espace urbain occupé en général par des bâtiments à caractère d'activités économiques 
(industrie, artisanat, entrepôt, bureaux, commerce) construits en ordre discontinu. La zone Ue couvre 
la zone dôactivités économiques de La Villette qui a vocation à accueillir des constructions destinées 
aux activités industrielles, artisanales, entrepôt, bureaux. Si des activités commerciales sont déjà 
présentes dans la zone Ue, il sôagit n®anmoins de mieux encadrer lôimplantation de nouveaux 
commerces selon certaines conditions (si lôactivit® commerciale est li®e ¨ une activit® de production), 
la zone Ue nôayant pas vocation ¨ accueillir des activit®s commerciales de d®tail destin®es au grand 
public, conformément aux orientations du SCOT Roannais. De plus, la volonté de la collectivité, en 
cohérence avec les dispositions du SCOT Roannais, est de promouvoir un aménagement qualitatif 
sur le plan environnemental et paysager sur lôensemble de la zone dôactivit®s ®conomiques. 
 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
 
Lôindice « i » indique que le secteur est affecté par un risque inondation. Les occupations du sol 
autorisées par le PLU doivent respecter les dispositions du PPRNI applicable. 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

 
SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 
 
ARTICLE Ue 1 : OCCUPATIONS ET AUTORISATIONS DU SOL INTERDITES 

 
1- Les constructions et occupations du sol à usage agricole et forestier. 
2- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes, et les résidences mobiles. 
3- Les parcs d'attraction, les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de 
résidences mobiles de loisirs. 
4- Les parcs ou terrains de sports ou de loisirs. 
5- Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement, ¨ lôexception de celles visées à 
lôarticle Ue 2. 
6- Les constructions et occupations du sol à usage d'habitation ¨ lôexception de celles visées à 
l'article Ue 2. 
7- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle Ue 2. 
8- Les constructions ¨ usage de commerce, ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle Ue 2. 
9- Les changements de destination à usage commercial. 
10- Les constructions ¨ usage dôh®bergement h¹telier. 
 
ARTICLE Ue 2 : OCCUPATIONS ET AUTORISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 
Sont autorisés sous conditions : 
- les installations classées pour la protection de l'environnement, sous réserve que soient mises en 
îuvre toutes dispositions permettant dô®viter les dangers et nuisances pour le voisinage, 
conformément à la réglementation en vigueur ; 

- les constructions à usage d'habitation, à condition qu'elles soient destinées au logement des 
personnes dont la présence est indispensable pour assurer le gardiennage, la surveillance ou la 
direction des établissements édifiés dans la zone. Ces locaux à usage d'habitation devront être 
intégrés aux établissements d'activités auxquels ils sont liés, et ne pourront pas être vendus 
séparément du local d'activités ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les constructions ¨ usage de commerce ¨ condition dô°tre liées à une activité de production 
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industrielle ou artisanale et dans la limite de 20 % de lôemprise au sol des b©timents dôactivit®s, sans 
pouvoir excéder une surface de plancher de 400 m² ; 

- lôextension limit®e des commerces existants dans la limite de 20 % de la surface de plancher 
existante ¨ la date dôapprobation de la modification nÁ1 du SCOT (le 10 d®cembre 2015) ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
ARTICLE Ue 3 : ACCES ET VOIRIE 
 
1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2- Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
3- Les acc¯s doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, °tre adapt®s ¨ l'op®ration et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
4- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées présentant des 
caract®ristiques adapt®es aux usages quôelles supportent et aux op®rations qu'elles doivent desservir. 
Ces voies doivent permettre l'accès des véhicules de services (notamment de collecte des ordures 
m®nag¯res) ou de secours et de lutte contre lôincendie. Ces dispositions sôappliquent aux voies 
destinées à être intégrées au domaine public. 
5- A l'extrémité des voies en impasse doit être aménagée une plate-forme d'évolution aux dimensions 
réglementaires de telle sorte que les véhicules de service puissent faire demi-tour facilement. 
6- Visibilité dans les carrefours : pour dégager la visibilité dans les carrefours, un pan coupé d'une 
longueur minimum de 7 mètres pourra être imposé à l'angle de deux alignements. En cas de voie 
privée, la limite de la voie se substitue à l'alignement et l'obligation du plan coupé subsiste. 

 
ARTICLE Ue 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 ï Eau  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable. 
 
2 - Assainissement  
Toute construction ou installation nouvelle produisant des eaux usées doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement en exploitation, en respectant les 
caractéristiques d'un système séparatif à l'intérieur de l'unité foncière. 
L'évacuation des eaux usées non domestiques est soumise à autorisation. Celle-ci peut être 
subordonnée à certaines conditions, notamment à un pré-traitement approprié, conformément à 
l'article L 35.8 du Code de la Santé Publique. 
 
3 - Eaux pluviales  
 

Zones sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
évènements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 30 ans

7
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de rétention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 30 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont les suivants : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 5
 
l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

                                                      
7
 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence trentennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 30 de se produire au cours dôune 

année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 30 ans. 
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o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1
 
l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 

 
Ces débits de fuite seront envoyés vers le milieu naturel. Dans le cas où il a été démontr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire.  

 

Zones peu sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
évènements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 10 ans

8
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 10 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 10 l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 
 
Ces débits de fuite seront envoyés vers  le milieu naturel. Dans le cas où il a été démontr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire. 

Dans le cas particulier d'établissements générateurs de risques accidentels de déversement d'huiles 
ou hydrocarbures sur les sols, l'installation d'un débourbeur et d'un séparateur à hydrocarbures ou de 
tout autre dispositif biologique sera obligatoire. 
 

4.- Electricité, téléphone, éclairage public et autres réseaux câbles  
Les extensions, branchements et raccordements aux lignes de distribution d'énergie électrique et 
d'éclairage public, aux réseaux de télécommunications, ainsi qu'à tous réseaux câblés sur le domaine 
public ou sur les propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, ou dissimulés par une autre 
technique, en accord avec l'autorité. 
 
5 ï Collecte des ordures ménagères  
Chaque parcelle privative devra comporter les installations nécessaires au stockage provisoire des 
ordures ménagères.  
 
6 ï Elimination des déchets industriels  
Chaque exploitant fait son affaire exclusive du stockage provisoire et de l'évacuation des déchets 
industriels pouvant être générés par son activité. Sont assimilés à de tels déchets tous les 
sous-produits de l'activité non traitables sur place et ne pouvant être collectés avec les ordures 
ménagères. Le stockage et l'évacuation de ces déchets seront assurés conformément aux 
réglementations applicables en fonction de leur nature à la charge et sous la responsabilité de 
l'exploitant. Leur stockage à l'air libre et leur brûlage sont interdits. 
 
ARTICLE Ue 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Les lots pourront faire lôobjet dôune division parcellaire sous r®serve de ne pas cr®er des d®laiss®s de 
terrains non aménageables. 
 
 
 
 

                                                      
8
 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence d®cennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 10 de se produire au cours dôune 

année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 10 ans. 
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ARTICLE Ue 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
PUBLIQUES ET EMPRISES PUBLIQUES  

 
Lôimplantation des constructions doit respecter les dispositions de lôarticle DG7, et respecter les 
indications de recul exprimées graphiquement au plan de zonage. 
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage, les constructions doivent s'implanter à 
une distance de l'alignement des voies au moins égale à 5 mètres. 
Des implantations autres pourront être admises ou imposées pour des raisons d'harmonie et 
notamment pour tenir compte du bâti existant sur la parcelle ou sur les propriétés contigües. 
Dans tous les cas, ces dispositions ne s'appliquent pas aux ouvrages spécifiques de transport 
d'énergie électrique. 
 
Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 
 
ARTICLE Ue 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SÉPARATIVES 
 
Les constructions peuvent s'implanter : 

- soit en retrait des limites séparatives à une distance devant être au moins égale à la moitié 
de la hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 
- soit en limite séparative si les mesures indispensables sont prises pour éviter la propagation 
des incendies (murs coupe feu par exemple) et lorsque le bâtiment est accessible facilement 
sur les autres faces.  

Les constructions annexes peuvent s'implanter en limite si leur hauteur n'excède pas 3,5 mètres sur la 
limite. 
Lorsque les constructions projet®es jouxtent une parcelle comportant ou destin®e ¨ lôhabitation, elles 
devront respecter une distance de 5 mètres minimum par rapport à la limite séparative concernée.  
Dans tous les cas, ces dispositions ne s'appliquent pas aux ouvrages spécifiques de transport 
d'énergie électrique. 
 
Concernant les abris, ils peuvent ®galement sôimplanter ¨ une distance de 1 m¯tre de toute limite 
séparative. 
 
ARTICLE Ue 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Ue 9 : EMPRISE AU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Ue 10 : HAUTEUR 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Ue 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 
L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions, des installations et de leurs dépendances, 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site, et 
respecter les directives architecturales énoncées en annexe au présent règlement. 
 
Les façades arrières et latérales des constructions ou installations doivent être traitées avec les 
mêmes matériaux et les mêmes soins que la façade principale. 
 
Les clôtures sur domaine public et sur limites séparatives doivent être réalisées exclusivement en 
grillage galvanisé doublé éventuellement d'une haie végétale de même hauteur (la hauteur totale ne 
devant pas excéder 2 mètres).  
 
Les stockages à l'air libre sont interdits entre l'alignement des bâtiments construits et les voies 
publiques. Ailleurs, ils devront être prot®g®s par des ®crans visuels de telle sorte quôils ne soient pas 
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perceptibles depuis lôespace public. Les ®crans visuels utiliseront des mat®riaux identiques ¨ ceux 
des bâtiments de façon à être en harmonie avec l'architecture générale ou constitués de haies 
végétales champêtres (mélange d'essences rustiques). 
L'emploi de canisses est interdit. 
L'implantation et la nature des stockages devront figurer sur un plan annexé au permis de construire. 
La hauteur du stockage n'excédera pas 3 mètres. 
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux ouvrages spécifiques de transport d'énergie électrique. 
 
ARTICLE Ue 12 : STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations (véhicules de livraison, de service, du personnel et des visiteurs) doit 
être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
Les aires de manîuvre, de chargement et de d®chargement doivent °tre assur®es en dehors du 
domaine public. 
 
Le stationnement des vélos correspondant aux constructions nouvelles ou aux extensions doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
Un emplacement couvert devra être réservé au stationnement vélo pour les constructions à usage 
dôactivit®s en rapport avec lôactivit® et la fr®quentation. 
 
ARTICLE Ue 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 
 
La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
 
Les aires de stationnement à l'air libre seront plantées à raison d'un arbre tige à feuilles caduques 
(taille 18/20) pour 5 places de stationnement (soit environ 60 m²).  
 
Le long des voies publiques, la marge de recul sera obligatoirement végétalisée par des massifs 
arbustifs de végétaux mélangés sur une bande minimale de 3 mètres calculée à partir de la limite du 
domaine public. Il en sera de même le long des limites séparatives. 
 
Les essences végétales à privilégier figurent en annexe (cf. annexe 3). 
 
Toutes les surfaces non utilisées à l'intérieur des lots par les constructions ou les voiries de desserte 
et manîuvre, ou les aires de stationnement, devront être aménagées en espaces verts inaccessibles 
aux véhicules et accessibles aux piétons. Ces espaces verts seront maintenus en pleine terre. Leur 
emprise représentera a minima 20 % de la surface parcellaire. 
 
Un plan d'aménagement paysager précis et détaillé sera réalisé et joint à chaque dossier de demande 
de permis de construire dans le cadre du volet paysager. Ce plan devra en outre préciser l'essence, 
la variété, la position exacte des végétaux prévus à la plantation. 
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Ue 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Ue 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Non règlementé. 
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ARTICLE Ue 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 
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CHAPITRE V - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Up 
 

Il s'agit d'une zone équipée dévolue à la réalisation dô®quipements publics, sportifs, culturels et de 
loisirs. 
 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
 
Lôindice ç a è indique que le secteur est dans le p®rim¯tre de lôAVAP. 
 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Up 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1- Les constructions et occupations du sol à usage agricole et forestier, industriel, artisanat, bureaux, 
entrep¹t, h®bergement h¹telier, commerce, habitation (¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle Up 2). 
2- Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
3- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes et les résidences mobiles. 
4- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle Up 2. 
 
ARTICLE Up 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

 
Sont autorisés sous conditions : 
- toutes constructions, installations ou am®nagements sous r®serve dô°tre destin®s ¨ des 

équipements publics, sportifs, culturels et de loisirs, ainsi que terrains de jeux, de sport et de loisirs, 
et lôam®nagement dôaires de stationnement ; 

- les constructions ¨ usage dôhabitation destinées au logement des personnes dont la présence est 
nécessaire pour assurer la direction ou la surveillance des installations, activités et services 
autoris®s dans la zone, sous r®serve dô°tre r®alis®es simultan®ment ou post®rieurement aux 
activités correspondantes ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
ARTICLE Up 3 : ACCES ET VOIRIE  
 
1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2- Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
3- Les acc¯s doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, être adaptés à l'opération et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
4- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées présentant des 
caract®ristiques adapt®es aux usages quôelles supportent et aux op®rations qu'elles doivent desservir. 
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Ces voies doivent permettre l'accès des véhicules de services (notamment de collecte des ordures 
ménagères) ou de secours et de lutte contre lôincendie. Ces dispositions sôappliquent aux voies 
destinées à être intégrées au domaine public. 
5- A l'extrémité des voies en impasse doit être aménagée une plate-forme d'évolution aux dimensions 
réglementaires de telle sorte que les véhicules de service puissent faire demi-tour facilement. 
6- Visibilité dans les carrefours : pour dégager la visibilité dans les carrefours, un pan coupé d'une 
longueur minimum de 7 mètres pourra être imposé à l'angle de deux alignements. En cas de voie 
privée, la limite de la voie se substitue à l'alignement et l'obligation du plan coupé subsiste. 
 
ARTICLE Up 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 ï Eau  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable. 
 
2 - Assainissement  
Toute construction ou installation nouvelle produisant des eaux usées doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement en exploitation, en respectant les 
caractéristiques d'un système séparatif à l'intérieur de l'unité foncière. 
L'évacuation des eaux usées non domestiques est soumise à autorisation. Celle-ci peut être 
subordonnée à certaines conditions, notamment à un pré-traitement approprié, conformément à 
l'article L 35.8 du Code de la Santé Publique. 

 
3 - Eaux pluviales  
 

Zones sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 30 ans

9
 ; 

 ̧ Dans le cas où il a été d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 30 ans. Les débits de fuite à prendre en compte sont les suivants : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 5
 
l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1
 
l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 

 
Ces d®bits de fuite seront envoy®s vers le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire.  
 

Zones peu sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 10 ans

10
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 10 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 10 l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

                                                      
9
 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence trentennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 30 de se produire au cours dôune 

année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 30 ans. 
10

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence d®cennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 10 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 10 ans. 
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o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 
 
Ces débits de fuite seront envoyés vers  le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire. 

 
4.- Electricité, téléphone, éclairage public et autres réseaux câbles  
Les extensions, branchements et raccordements aux lignes de distribution d'énergie électrique et 
d'éclairage public, aux réseaux de télécommunications, ainsi qu'à tous réseaux câblés sur le domaine 
public ou sur les propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, ou dissimulés par une autre 
technique, en accord avec l'autorité. 

 
ARTICLE Up 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Up 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
PUBLIQUES ET EMPRISES PUBLIQUES  
 
Lôimplantation des constructions doit respecter les dispositions de lôarticle DG7, et respecter les 
indications de recul exprimées graphiquement au plan de zonage. 
 
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage, les constructions pourront être 
implant®es ¨ lôalignement ou en retrait de l'alignement des voies ¨ une distance au moins ®gale ¨ 3 
mètres. 
 
Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 
 
Les bâtiments existants pourront être agrandis ou surélevés dans le même alignement que le 
bâtiment principal, dans la mesure où le projet ne compromet pas l'aménagement futur de la voie, la 
visibilité et la sécurité. 
 
ARTICLE Up 7 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Les constructions nouvelles doivent tenir compte de l'implantation et de l'orientation des constructions 
voisines, afin de s'intégrer d'une manière ordonnée aux volumes existants. 
 
Les constructions peuvent s'implanter : 
- soit en retrait des limites séparatives, à une distance devant être au moins égale à la moitié de la 

hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 
- soit en limite séparative : 

- si leur hauteur est inférieure à 3,5 mètres sur la limite ; 
- si elles s'adossent à un bâtiment voisin construit en limite séparative, leur hauteur étant 
alors limitée à celle du bâtiment voisin. 
 

Concernant les abris, ils peuvent ®galement sôimplanter ¨ une distance de 1 m¯tre de toute limite 
séparative. 
 
ARTICLE Up 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Up 9 : EMPRISE AU SOL 
 
Non réglementé. 
 
 
ARTICLE Up 10 : HAUTEUR 
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La hauteur maximum des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au 
sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra 
pas excéder 16 mètres. 
 
ARTICLE Up 11 : ASPECT EXTERIEUR  
 
Se reporter à l'article 11 commun à toutes les zones à la fin du règlement. 
 
Disposition spécifique concernant les clôtures : les clôtures en zone Up pourront être composées de 
grillages rigides dôune hauteur maximale de 2 m¯tres. 
 
ARTICLE Up 12 : STATIONNEMENT  
 
Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations (véhicules de livraison, de service, du personnel et des visiteurs) doit 
être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
Les aires de manîuvre, de chargement et de d®chargement doivent être assurées en dehors du 
domaine public. 
 
Le stationnement des vélos correspondant aux constructions nouvelles ou aux extensions doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
Un emplacement couvert devra être réservé au stationnement vélo pour les constructions à usage 
dôactivit®s en rapport avec lôactivit® et la fr®quentation. 
 
ARTICLE Up 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 
 
La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
Les espaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être aménagés 
et plantés. Les essences végétales à privilégier figurent en annexe (cf. annexe 3). 
 
Les espaces boisés classés figurant au plan de zonage sont soumis aux dispositions des articles 
L113-1 à L113-7 et L171-1 du Code de lôUrbanisme. 
 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Up 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 
Non réglementé. 

 
ARTICLE Up 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Non règlementé. 
 
ARTICLE Up 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 
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CHAPITRE VI - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ur 
 

Il s'agit d'un espace urbain destiné à accueillir des activités artisanales. 
 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Ur 1 : OCCUPATIONS ET AUTORISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1- Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement, ¨ lôexception de celles vis®es ¨ 
lôarticle Ur 2. 
2- Les constructions et occupations du sol à usage agricole et forestier, industriel, bureaux, entrepôt 
(¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle Ur 2), h®bergement h¹telier, commerce (¨ lôexception de 
celles vis®es ¨ lôarticle Ur 2). 
3- Les constructions et occupations du sol ¨ usage d'habitation ¨ lôexception de celles visées à 
l'article Ur 2. 
4- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes et les résidences mobiles. 
5- Les parcs d'attraction, les terrains de jeux, de sports ou de loisirs, les dépôts de véhicules et les 
garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
6- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle Ur 2. 
7- Les changements de destination à usage commercial. 
 
ARTICLE Ur 2 : OCCUPATIONS ET AUTORISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 
Sont autorisés sous conditions : 
- les installations classées pour la protection de l'environnement, sous réserve que soient mises en 
îuvre toutes dispositions permettant dô®viter les dangers et nuisances pour le voisinage, 
conformément à la réglementation en vigueur ; 

- les constructions ¨ usage dôentrep¹t ¨ condition dô°tre lié à une activité artisanale ; 
- les constructions ¨ usage de commerce ¨ condition dô°tre li®es ¨ une activit® de production 
artisanale et dans la limite de 20 % de lôemprise au sol des b©timents dôactivit®s, sans pouvoir 
excéder une surface de plancher de 400 m² ; 

- les constructions à usage d'habitation, à condition qu'elles soient destinées au logement des 
personnes dont la présence est indispensable pour assurer le gardiennage, la surveillance ou la 
direction des établissements édifiés dans la zone. Ces locaux à usage d'habitation devront être 
intégrés aux établissements d'activités auxquels ils sont liés, et ne pourront pas être vendus 
séparément du local d'activités ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
ARTICLE Ur 3 : ACCES ET VOIRIE 
 
1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2- Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
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qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
3- Les acc¯s doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, être adaptés à l'opération et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
4- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées présentant des 
caract®ristiques adapt®es aux usages quôelles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir. 
Ces voies doivent permettre l'accès des véhicules de services (notamment de collecte des ordures 
m®nag¯res) ou de secours et de lutte contre lôincendie. Ces dispositions sôappliquent aux voies 
destinées à être intégrées au domaine public. 
5- A l'extrémité des voies en impasse doit être aménagée une plate-forme d'évolution aux dimensions 
réglementaires de telle sorte que les véhicules de service puissent faire demi-tour facilement. 
6- Visibilité dans les carrefours : pour dégager la visibilité dans les carrefours, un pan coupé d'une 
longueur minimum de 7 mètres pourra être imposé à l'angle de deux alignements. En cas de voie 
privée, la limite de la voie se substitue à l'alignement et l'obligation du plan coupé subsiste. 

 
ARTICLE Ur 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 ï Eau  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable. 
 
2 - Assainissement  
Toute construction ou installation nouvelle produisant des eaux usées doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement en exploitation, en respectant les 
caractéristiques d'un système séparatif à l'intérieur de l'unité foncière. 
L'évacuation des eaux usées non domestiques est soumise à autorisation. Celle-ci peut être 
subordonnée à certaines conditions, notamment à un pré-traitement approprié, conformément à 
l'article L 35.8 du Code de la Santé Publique. 

 
3 - Eaux pluviales  
 

Zones sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 30 ans

11
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 30 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont les suivants : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 5
 
l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1
 
l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 

 
Ces d®bits de fuite seront envoy®s vers le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire.  
 

Zones peu sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 10 ans

12
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 

                                                      
11

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence trentennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 30 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 30 ans. 
12

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence d®cennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 10 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 10 ans. 
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par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 10 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 10 l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 
 

Ces débits de fuite seront envoyés vers  le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire. 

Dans le cas particulier d'établissements générateurs de risques accidentels de déversement d'huiles 
ou hydrocarbures sur les sols, l'installation d'un débourbeur et d'un séparateur à hydrocarbures ou de 
tout autre dispositif biologique sera obligatoire. 
 
4.- Electricité, téléphone, éclairage public et autres réseaux câbles  
Les extensions, branchements et raccordements aux lignes de distribution d'énergie électrique et 
d'éclairage public, aux réseaux de télécommunications, ainsi qu'à tous réseaux câblés sur le domaine 
public ou sur les propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, ou dissimulés par une autre 
technique, en accord avec l'autorité. 
 
5 ï Collecte des ordures ménagères  
Chaque parcelle privative devra comporter les installations nécessaires au stockage provisoire des 
ordures ménagères. 
 
6 ï Elimination des déchets industriels  
Chaque exploitant fait son affaire exclusive du stockage provisoire et de l'évacuation des déchets 
industriels pouvant être générés par son activité. Sont assimilés à de tels déchets tous les 
sous-produits de l'activité non traitables sur place et ne pouvant être collectés avec les ordures 
ménagères. Le stockage et l'évacuation de ces déchets seront assurés conformément aux 
réglementations applicables en fonction de leur nature à la charge et sous la responsabilité de 
l'exploitant. Leur stockage à l'air libre et leur brûlage sont interdits. 
 

ARTICLE Ur 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Les lots pourront faire lôobjet dôune division parcellaire sous r®serve de ne pas cr®er des d®laiss®s de 
terrains non aménageables. 
 

ARTICLE Ur 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
PUBLIQUES ET EMPRISES PUBLIQUES  
 

Lôimplantation des constructions doit respecter les dispositions de lôarticle DG7, et respecter les 
indications de recul exprimées graphiquement au plan de zonage. 
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage, les constructions doivent s'implanter à 
une distance de l'alignement des voies au moins égale à 5 mètres. 
 

Des implantations autres pourront être admises ou imposées pour des raisons d'harmonie et 
notamment pour tenir compte du bâti existant sur la parcelle ou sur les propriétés contigües. 
 

Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 
 

ARTICLE Ur 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SÉPARATIVES 
 

Les constructions peuvent s'implanter : 
- soit en retrait des limites séparatives à une distance devant être au moins égale à la moitié 
de la hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 
- soit en limite séparative si les mesures indispensables sont prises pour éviter la propagation 
des incendies (murs coupe feu par exemple) et lorsque le bâtiment est accessible facilement 
sur les autres faces.  

Les constructions annexes peuvent s'implanter en limite si leur hauteur n'excède pas 3,5 mètres sur la 
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limite. 
 
Lorsque les constructions projet®es jouxtent une parcelle comportant ou destin®e ¨ lôhabitation, elles 
devront respecter une distance de 5 mètres minimum par rapport à la limite séparative concernée.  
 
Concernant les abris, ils peuvent ®galement sôimplanter ¨ une distance de 1 m¯tre de toute limite 
séparative. 
 
ARTICLE Ur 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Ur 9 : EMPRISE AU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Ur 10 : HAUTEUR 
 
La hauteur maximum des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au 
sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra 
pas excéder 12 mètres. 
 
ARTICLE Ur 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 
L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions, des installations et de leurs dépendances, 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site, et 
respecter les directives architecturales énoncées en annexe au présent règlement. 
 
Les façades arrières et latérales des constructions ou installations doivent être traitées avec les 
mêmes matériaux et les mêmes soins que la façade principale. 
 
Les clôtures sur domaine public et sur limites séparatives doivent être réalisées exclusivement en 
grillage galvanisé doublé éventuellement d'une haie végétale de même hauteur (la hauteur totale ne 
devant pas excéder 2 mètres).  
 
Les stockages à l'air libre sont interdits entre l'alignement des bâtiments construits et les voies 
publiques. Ailleurs, ils devront être prot®g®s par des ®crans visuels de telle sorte quôils ne soient pas 
perceptibles depuis lôespace public. Les écrans visuels utiliseront des matériaux identiques à ceux 
des bâtiments de façon à être en harmonie avec l'architecture générale ou constitués de haies 
végétales champêtres (mélange d'essences rustiques). 
L'emploi de canisses est interdit. 
L'implantation et la nature des stockages devront figurer sur un plan annexé au permis de construire. 
La hauteur du stockage n'excédera pas 3 mètres. 

 
ARTICLE Ur 12 : STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations (véhicules de livraison, de service, du personnel et des visiteurs) doit 
être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
Les aires de manîuvre, de chargement et de d®chargement doivent °tre assur®es en dehors du 
domaine public. 
 
Le stationnement des vélos correspondant aux constructions nouvelles ou aux extensions doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
Un emplacement couvert devra être réservé au stationnement vélo pour les constructions à usage 
dôactivit®s en rapport avec lôactivité et la fréquentation. 
 
ARTICLE Ur 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 
 
La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
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Les aires de stationnement à l'air libre seront plantées à raison d'un arbre tige à feuilles caduques 
(taille 18/20) pour 5 places de stationnement (soit environ 60 m²). 
 
Le long des voies publiques, la marge de recul sera obligatoirement végétalisée par des massifs 
arbustifs de végétaux mélangés sur une bande minimale de 3 mètres calculée à partir de la limite du 
domaine public. Il en sera de même le long des limites séparatives. 
 
Les essences végétales à privilégier figurent en annexe (cf. annexe 3). 
 
Toutes les surfaces non utilisées à l'intérieur des lots par les constructions ou les voiries de desserte 
et manîuvre, ou les aires de stationnement, devront °tre am®nag®es en espaces verts inaccessibles 
aux véhicules et accessibles aux piétons. Ces espaces verts seront maintenus en pleine terre. Leur 
emprise représentera a minima 20 % de la surface parcellaire. 
 
Un plan d'aménagement paysager précis et détaillé sera réalisé et joint à chaque dossier de demande 
de permis de construire dans le cadre du volet paysager. Ce plan devra en outre préciser l'essence, 
la variété, la position exacte des végétaux prévus à la plantation. 
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Ur 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Ur 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Non règlementé. 
 
ARTICLE Ur 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 
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CHAPITRE VII - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ut 
 

Il s'agit d'un espace urbain destiné à accueillir des constructions à usage de bureaux. 
 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

 
SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 
 
ARTICLE Ut 1 : OCCUPATIONS ET AUTORISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1- Les constructions et occupations du sol à usage agricole et forestier, industriel, hébergement 
hôtelier, commerce, habitation, artisanat, entrepôt. 
2- Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement. 
3- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes et les résidences mobiles. 
4- Les parcs d'attraction, les terrains de jeux, de sports ou de loisirs, les dépôts de véhicules et les 
garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
5- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle Ut 2. 
 
ARTICLE Ut 2 : OCCUPATIONS ET AUTORISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 
Sont autorisés sous conditions : 
- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
ARTICLE Ut 3 : ACCES ET VOIRIE 
 
1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2- Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
3- Les acc¯s doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, °tre adaptés à l'opération et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
4- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées présentant des 
caract®ristiques adapt®es aux usages quôelles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir. 
Ces voies doivent permettre l'accès des véhicules de services (notamment de collecte des ordures 
m®nag¯res) ou de secours et de lutte contre lôincendie. Ces dispositions sôappliquent aux voies 
destinées à être intégrées au domaine public. 
5- A l'extrémité des voies en impasse doit être aménagée une plate-forme d'évolution aux dimensions 
réglementaires de telle sorte que les véhicules de service puissent faire demi-tour facilement. 
6- Visibilité dans les carrefours : pour dégager la visibilité dans les carrefours, un pan coupé d'une 
longueur minimum de 7 mètres pourra être imposé à l'angle de deux alignements. En cas de voie 
privée, la limite de la voie se substitue à l'alignement et l'obligation du plan coupé subsiste. 
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ARTICLE Ut 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 ï Eau  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable. 
 
2 - Assainissement  
Toute construction ou installation nouvelle produisant des eaux usées doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement en exploitation, en respectant les 
caractéristiques d'un système séparatif à l'intérieur de l'unité foncière. 
L'évacuation des eaux usées non domestiques est soumise à autorisation. Celle-ci peut être 
subordonnée à certaines conditions, notamment à un pré-traitement approprié, conformément à 
l'article L 35.8 du Code de la Santé Publique. 

 
3 - Eaux pluviales  
 

Zones sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 30 ans

13
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera à en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 30 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont les suivants : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 5
 
l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1
 
l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 

 
Ces débits de fuite seront envoy®s vers le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire.  
 

Zones peu sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 10 ans

14
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera à en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 10 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 10 l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 
 
Ces débits de fuite seront envoyés vers  le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire. 

 
 

                                                      
13

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence trentennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 30 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 30 ans. 
14

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence d®cennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 10 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 10 ans. 
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4.- Electricité, téléphone, éclairage public et autres réseaux câbles  
Les extensions, branchements et raccordements aux lignes de distribution d'énergie électrique et 
d'éclairage public, aux réseaux de télécommunications, ainsi qu'à tous réseaux câblés sur le domaine 
public ou sur les propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, ou dissimulés par une autre 
technique, en accord avec l'autorité. 
 
5 ï Collecte des ordures ménagères  
Chaque parcelle privative devra comporter les installations nécessaires au stockage provisoire des 
ordures ménagères. 
 
6 ï Elimination des déchets industriels  
Chaque exploitant fait son affaire exclusive du stockage provisoire et de l'évacuation des déchets 
industriels pouvant être générés par son activité. Sont assimilés à de tels déchets tous les 
sous-produits de l'activité non traitables sur place et ne pouvant être collectés avec les ordures 
ménagères. Le stockage et l'évacuation de ces déchets seront assurés conformément aux 
réglementations applicables en fonction de leur nature à la charge et sous la responsabilité de 
l'exploitant. Leur stockage à l'air libre et leur brûlage sont interdits. 
 
ARTICLE Ut 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Les lots pourront faire lôobjet dôune division parcellaire sous r®serve de ne pas cr®er des d®laiss®s de 
terrains non aménageables. 
 
ARTICLE Ut 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
PUBLIQUES ET EMPRISES PUBLIQUES  

 
Lôimplantation des constructions doit respecter les dispositions de lôarticle DG7, et respecter les 
indications de recul exprimées graphiquement au plan de zonage. 
 
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage, les constructions doivent s'implanter à 
une distance de l'alignement des voies au moins égale à 3 mètres.  
 
Des implantations autres pourront être admises ou imposées pour des raisons d'harmonie et 
notamment pour tenir compte du bâti existant sur la parcelle ou sur les propriétés contigües. 
 
Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 
 
ARTICLE Ut 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SÉPARATIVES 
 
Les constructions devront s'implanter en retrait des limites séparatives à une distance devant être au 
moins égale à la moitié de la hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
Les constructions annexes peuvent s'implanter en limite si leur hauteur n'excède pas 3,5 mètres sur la 
limite. 
 
Lorsque les constructions projet®es jouxtent une parcelle comportant ou destin®e ¨ lôhabitation, elles 
devront respecter une distance de 5 mètres minimum par rapport à la limite séparative concernée.  
 
Concernant les abris, ils peuvent ®galement sôimplanter ¨ une distance de 1 m¯tre de toute limite 
séparative. 
 
ARTICLE Ut 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Ut 9 : EMPRISE AU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Ut 10 : HAUTEUR 
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La hauteur maximum des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au 
sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra 
pas excéder 12 mètres. 
 
ARTICLE Ut 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 
L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions, des installations et de leurs dépendances, 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site, et 
respecter les directives architecturales énoncées en annexe au présent règlement. 
 
Les façades arrières et latérales des construction ou installations doivent être traitées avec les 
mêmes matériaux et les mêmes soins que la façade principale. 
 
Les clôtures sur domaine public et sur limites séparatives doivent être réalisées exclusivement en 
grillage galvanisé doublé éventuellement d'une haie végétale de même hauteur (la hauteur totale ne 
devant pas excéder 2 mètres).  
Les écrans visuels utiliseront des matériaux identiques à ceux des bâtiments de façon à être en 
harmonie avec l'architecture générale ou constitués de haies végétales champêtres (mélange 
d'essences rustiques). 
L'emploi de canisses est interdit. 

 
ARTICLE Ut 12 : STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations (véhicules de livraison, de service, du personnel et des visiteurs) doit 
être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
Les aires de manîuvre, de chargement et de d®chargement doivent °tre assur®es en dehors du 
domaine public. 
 
Le stationnement des vélos correspondant aux constructions nouvelles ou aux extensions doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
Un emplacement couvert devra être réservé au stationnement vélo pour les constructions à usage de 
bureaux en rapport avec lôactivit® et la fr®quentation. 
 
ARTICLE Ut 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 
 
La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
 
Les aires de stationnement à l'air libre seront plantées à raison d'un arbre tige à feuilles caduques 
(taille 18/20) pour 5 places de stationnement (soit environ 60 m²). 
Le long des voies publiques, la marge de recul sera obligatoirement végétalisée par des massifs 
arbustifs de végétaux mélangés sur une bande minimale de 3 mètres calculée à partir de la limite du 
domaine public. Il en sera de même le long des limites séparatives. 
Les essences végétales à privilégier figurent en annexe (cf. annexe 3). 
Toutes les surfaces non utilisées à l'intérieur des lots par les constructions ou les voiries de desserte 
et manîuvre, ou les aires de stationnement, devront °tre am®nag®es en espaces verts inaccessibles 
aux véhicules et accessibles aux piétons. Ces espaces verts seront maintenus en pleine terre. Leur 
emprise représentera a minima 30 % de la surface parcellaire. 
Un plan d'aménagement paysager précis et détaillé sera réalisé et joint à chaque dossier de demande 
de permis de construire dans le cadre du volet paysager. Ce plan devra en outre préciser l'essence, 
la variété, la position exacte des végétaux prévus à la plantation 
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Ut 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
 
Non réglementé. 
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ARTICLE Ut 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Non règlementé. 
 
ARTICLE Ut 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 
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CHAPITRE VIII - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uz 
 

Il s'agit d'un espace urbain accueillant majoritairement des activités commerciales. 
Cette zone comprend : 
 

- un sous-secteur Uz1, correspondant à la Zone dôAménagement Commercial (ZACO) de 
p®riph®rie d®finie au SCOT du Roannais. Une ZACO est une zone dôam®nagement 
commercial permettant de concentrer une offre commerciale existante ou à développer 
préférentiellement pour les moyennes ou grandes surfaces (plus de 400 m² de surface de 
plancher). Dôapr¯s le Document dôAm®nagement Commercial du SCOT Roannais, il sôagit de 
privilégier une logique de « maintien » des activités en place sur le pôle intermédiaire de 
Riorges. Une évolution maîtrisée de ce pôle est privil®gi®e en admettant lôextension des 
commerces existants de manière à rendre possible leur modernisation.  
 
- un sous-secteur Uz2, correspondant à une zone dans le quartier du Pontet regroupant des 
activités commerciales hors ZACO dans laquelle sont également autorisées des activités 
artisanales, des bureaux et des hébergements hôteliers dans une perspective de 
diversification des activités en place. 

 
Lôindice « i » indique que le secteur est affecté par un risque inondation. Les occupations du sol 
autorisées par le PLU doivent respecter les dispositions du PPRNI applicable. 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

 
SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 
 
ARTICLE Uz 1 : OCCUPATIONS ET AUTORISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Sont interdits en Uz1  
1- Les constructions et occupations du sol à usage agricole et forestier, industriel, artisanat, 
h®bergement h¹telier, habitation, bureaux (¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle Uz 2), entrep¹t (¨ 
lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle Uz 2).  
2- Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement, ¨ lôexception de celles vis®es ¨ 
lôarticle Uz 2. 
3- Les changements de destination. 
4- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes et les résidences mobiles. 
5- Les parcs d'attraction, les terrains de jeux, de sports ou de loisirs, les dépôts de véhicules et les 
garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
6- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle Uz 2. 
7- Les nouvelles implantations à usage commercial. 
 
Sont interdits en Uz2  
1- Les constructions et occupations du sol à usage agricole et forestier, industriel, habitation, entrepôt 
(¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle Uz 2).  
2- Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement, ¨ lôexception de celles vis®es ¨ 
lôarticle Uz 2. 
3- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes et les résidences mobiles. 
4- Les parcs d'attraction, les terrains de jeux, de sports ou de loisirs, les dépôts de véhicules et les 
garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
5- Les nouvelles implantations commerciales, les ensembles commerciaux et les changements de 
destination à usage commercial de plus de 1 500 m² de surface de plancher. 
6- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle Uz 2. 
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ARTICLE Uz 2 : OCCUPATIONS ET AUTORISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
En Uz1, sont autorisés sous conditions : 
- lôextension des commerces existants ¨ la date dôapprobation de la r®vision du PLU ;  
- les constructions ¨ usage de bureaux sous r®serve dô°tre liées à une activité commerciale ; 
- les constructions ¨ usage dôentrep¹t sous r®serve dô°tre liées à une activité commerciale ; 
- les installations classées pour la protection de l'environnement, sous réserve que soient mises en 
îuvre toutes dispositions permettant dô®viter les dangers et nuisances pour le voisinage, 
conformément à la réglementation en vigueur ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
En Uz2, sont autorisés sous conditions : 
- les constructions ¨ usage dôentrep¹t sous r®serve dô°tre li®e ¨ une activité commerciale ou 

artisanale ; 
- les installations classées pour la protection de l'environnement,  sous réserve que soient mises en 
îuvre toutes dispositions permettant dô®viter les dangers et nuisances pour le voisinage, 
conformément à la réglementation en vigueur ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
ARTICLE Uz 3 : ACCES ET VOIRIE 

 
1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2- Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
3- Les acc¯s doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, °tre adapt®s ¨ l'op®ration et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
4- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées présentant des 
caractéristiques adaptées aux usages quôelles supportent et aux op®rations qu'elles doivent desservir. 
Ces voies doivent permettre l'accès des véhicules de services (notamment de collecte des ordures 
m®nag¯res) ou de secours et de lutte contre lôincendie. Ces dispositions sôappliquent aux voies 
destinées à être intégrées au domaine public. 
5- A l'extrémité des voies en impasse doit être aménagée une plate-forme d'évolution aux dimensions 
réglementaires de telle sorte que les véhicules de service puissent faire demi-tour facilement. 
6- Visibilité dans les carrefours : pour dégager la visibilité dans les carrefours, un pan coupé d'une 
longueur minimum de 7 mètres pourra être imposé à l'angle de deux alignements. En cas de voie 
privée, la limite de la voie se substitue à l'alignement et l'obligation du plan coupé subsiste. 
 
ARTICLE Uz 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 ï Eau  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable. 
 
2 - Assainissement  
Toute construction ou installation nouvelle produisant des eaux usées doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement en exploitation, en respectant les 
caractéristiques d'un système séparatif à l'intérieur de l'unité foncière. 
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L'évacuation des eaux usées non domestiques est soumise à autorisation. Celle-ci peut être 
subordonnée à certaines conditions, notamment à un pré-traitement approprié, conformément à 
l'article L 35.8 du Code de la Santé Publique. 

 
3 - Eaux pluviales  
 

Zones sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 30 ans

15
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stockés 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 30 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont les suivants : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 5
 
l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1
 
l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 

 
Ces débits de fuite seront envoyés vers le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire.  
 

Zones peu sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 10 ans

16
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera à en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 10 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 10 l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 
 
Ces débits de fuite seront envoyés vers  le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire. 

Dans le cas particulier d'établissements générateurs de risques accidentels de déversement d'huiles 
ou hydrocarbures sur les sols, l'installation d'un débourbeur et d'un séparateur à hydrocarbures ou de 
tout autre dispositif biologique sera obligatoire. 
 
4.- Electricité, téléphone, éclairage public et autres réseaux câbles  
Les extensions, branchements et raccordements aux lignes de distribution d'énergie électrique et 
d'éclairage public, aux réseaux de télécommunications, ainsi qu'à tous réseaux câblés sur le domaine 
public ou sur les propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, ou dissimulés par une autre 
technique, en accord avec l'autorité. 
5 ï Collecte des ordures ménagères  
Chaque parcelle privative devra comporter les installations nécessaires au stockage provisoire des 
ordures ménagères. 

                                                      
15

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence trentennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 30 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 30 ans. 
16

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence d®cennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 10 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 10 ans. 
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6 ï Elimination des déchets industriels  
Chaque exploitant fait son affaire exclusive du stockage provisoire et de l'évacuation des déchets 
industriels pouvant être générés par son activité. Sont assimilés à de tels déchets tous les 
sous-produits de l'activité non traitables sur place et ne pouvant être collectés avec les ordures 
ménagères. Le stockage et l'évacuation de ces déchets seront assurés conformément aux 
réglementations applicables en fonction de leur nature à la charge et sous la responsabilité de 
l'exploitant. Leur stockage à l'air libre et leur brûlage sont interdits. 
 
ARTICLE Uz 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Le secteur sera divisé en lots privatifs en fonction de la demande. 
Le découpage en terrains aménageables ne doit pas aboutir à la création de délaissés de terrains 
non aménageables. 
 
ARTICLE Uz 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
PUBLIQUES ET EMPRISES PUBLIQUES  

 
Lôimplantation des constructions doit respecter les dispositions de lôarticle DG7, et respecter les 
indications de recul exprimées graphiquement au plan de zonage. 
 
Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 
 
En Uz1  
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage, les constructions doivent s'implanter à 
une distance de l'alignement des voies au moins égale à 5 mètres. 
 
En Uz2  
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage, les constructions pourront s'implanter 
soit ¨ lôalignement soit ¨ une distance de l'alignement des voies au moins ®gale ¨ 3 mètres. 
 
Des implantations autres pourront être admises ou imposées pour des raisons d'harmonie et 
notamment pour tenir compte du bâti existant sur la parcelle ou sur les propriétés contigües. 
 
ARTICLE Uz 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SÉPARATIVES 
 
Les constructions peuvent s'implanter : 

- soit en retrait des limites séparatives à une distance devant être au moins égale à la moitié 
de la hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 
- soit en limite séparative si les mesures indispensables sont prises pour éviter la propagation 
des incendies (murs coupe feu par exemple) et lorsque le bâtiment est accessible facilement 
sur les autres faces.  

Les constructions annexes peuvent s'implanter en limite si leur hauteur n'excède pas 3,5 mètres sur la 
limite. 
 
Concernant les abris, ils peuvent ®galement sôimplanter ¨ une distance de 1 m¯tre de toute limite 
séparative. 
 
ARTICLE Uz 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Uz 9 : EMPRISE AU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Uz 10 : HAUTEUR 
 
La hauteur maximum des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au 



 
PLU de RIORGES ï REGLEMENT  

 

 

 

58 

sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra 
pas excéder 16 mètres. 
 
ARTICLE Uz 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 
L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions, des installations et de leurs dépendances, 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site, et 
respecter les directives architecturales énoncées en annexe au présent règlement. 
 
Les façades arrières et latérales des constructions ou installations doivent être traitées avec les 
mêmes matériaux et les mêmes soins que la façade principale. 
 
Les clôtures sur domaine public et sur limites séparatives doivent être réalisées exclusivement en 
grillage galvanisé doublé éventuellement d'une haie végétale de même hauteur (la hauteur totale ne 
devant pas excéder 2 mètres).  
 
Les stockages à l'air libre sont interdits entre l'alignement des bâtiments construits et les voies 
publiques. Ailleurs, ils devront être protégés par des écrans visuels de telle sorte quôils ne soient pas 
perceptibles depuis lôespace public. Les ®crans visuels utiliseront des mat®riaux identiques ¨ ceux 
des bâtiments de façon à être en harmonie avec l'architecture générale ou constitués de haies 
végétales champêtres (mélange d'essences rustiques). 
L'emploi de canisses est interdit. 
L'implantation et la nature des stockages devront figurer sur un plan annexé au permis de construire. 
La hauteur du stockage n'excédera pas 3 mètres. 

 
ARTICLE Uz 12 : STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations (véhicules de livraison, de service, du personnel et des visiteurs) doit 
être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
Les aires de manîuvre, de chargement et de d®chargement doivent °tre assur®es en dehors du 
domaine public. 
 
Le stationnement des vélos correspondant aux constructions nouvelles ou aux extensions doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
Un emplacement couvert devra être réservé au stationnement vélo pour les constructions à usage 
dôactivit®s en rapport avec lôactivit® et la fr®quentation. 
 
ARTICLE Uz 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 
 
La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
 
Les aires de stationnement à l'air libre seront plantées à raison d'un arbre tige à feuilles caduques 
(taille 18/20) pour 5 places de stationnement (soit environ 60 m²). 
 
Le long des voies publiques, la marge de recul sera obligatoirement végétalisée par des massifs 
arbustifs de végétaux mélangés sur une bande minimale de 3 mètres calculée à partir de la limite du 
domaine public. Il en sera de même le long des limites séparatives. 
 
Les essences végétales à privilégier figurent en annexe (cf. annexe 3). 
Toutes les surfaces non utilisées à l'intérieur des lots par les constructions ou les voiries de desserte 
et manîuvre, ou les aires de stationnement, devront °tre am®nag®es en espaces verts inaccessibles 
aux véhicules et accessibles aux piétons. Ces espaces verts seront maintenus en pleine terre. Leur 
emprise représentera a minima 30 % de la surface parcellaire. 
Un plan d'aménagement paysager précis et détaillé sera réalisé et joint à chaque dossier de demande 
de permis de construire dans le cadre du volet paysager. Ce plan devra en outre préciser l'essence, 
la variété, la position exacte des végétaux prévus à la plantation. 

 
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
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ARTICLE Uz 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE Uz 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Non règlementé. 
 
ARTICLE Uz 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 
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TITRE III 
 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 
 

 

 

 

AU 

AUc 

AUe 

AUl 
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CHAPITRE IX - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AU 
 

La zone AU est une zone insuffisamment équipée pour permettre une urbanisation immédiate. 
Quelques habitations isolées sont présentes dans la zone. Tous les modes dôoccupation des sols y 
sont provisoirement interdits. Pour °tre ouverte ¨ lôurbanisation, cette zone devra faire lôobjet dôune 
modification ou dôune r®vision du PLU, dans le respect du phasage de lôouverture ¨ lôurbanisation des 
zones à urbaniser d®fini dans la pi¯ce 2.2 Orientations dôAm®nagement et de Programmation. 
 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
Lôindice ç a » indique que le secteur est dans le p®rim¯tre de lôAVAP. 
Lôindice « i » indique que le secteur est affecté par un risque inondation. Les occupations du sol 
autorisées par le PLU doivent respecter les dispositions du PPRNI applicable. 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE AU 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1- Toutes constructions nouvelles, à l'exception de celles vis®es ¨ lôarticle AU 2. 
2- Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
3- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes et les résidences mobiles. 
4- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle AU 2. 
 
ARTICLE AU 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 
Sont autorisés sous conditions : 
- la rénovation, le changement de destination et l'extension des bâtiments existants, dont le clos et le 

couvert sont assurés, à condition que la surface de plancher ainsi créée soit inférieure à 100 % de 
la surface de plancher existante, sans que la surface totale finale ne puisse excéder 300 m² de 
surface de plancher, et à condition : 

- que l'extension projetée n'aboutisse pas à la création d'un ou plusieurs logements 
supplémentaire(s) ; 
- que les contraintes d'assainissement ou de desserte n'entraînent aucune dépense 
supplémentaire pour la collectivité ; 
- de parfaitement sôins®rer dans le tissu urbain de telle sorte quôil nôen r®sulte pas pour le 
voisinage et lôenvironnement des nuisances ou des dangers. 

- les abris de jardin à condition que leur emprise au sol ne dépasse pas  20 m² et dans la limite dôun 
seul abri par tènement foncier ; Les abris de jardin doivent être implantés à 3 mètres minimum des 
voies publiques et emprises publiques. 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la réalisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les piscines constituant un compl®ment ¨ lôhabitation, sous r®serve quôelles sôint¯grent ¨ leur 
environnement et que leur implantation ne cause pas de gêne au voisinage dans leur 
fonctionnement technique et dans leur exploitation ; 

- tous travaux, installations et constructions sous r®serve dô°tre n®cessaires ¨ lôactivit® ferroviaire ; 
- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 

dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 
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SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
ARTICLE AU 3 : ACCES ET VOIRIE 
 
1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2- Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
3- Les acc¯s doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, °tre adapt®s ¨ l'op®ration et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
4- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées présentant des 
caract®ristiques adapt®es aux usages quôelles supportent et aux op®rations qu'elles doivent desservir. 
Ces voies doivent permettre l'accès des véhicules de services (notamment de collecte des ordures 
m®nag¯res) ou de secours et de lutte contre lôincendie. Ces dispositions sôappliquent aux voies 
destinées à être intégrées au domaine public. 
5- A l'extrémité des voies en impasse doit être aménagée une plate-forme d'évolution aux dimensions 
réglementaires de telle sorte que les véhicules de service puissent faire demi-tour facilement. 
 
ARTICLE AU 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE AU 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE AU 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES  
 
Lôimplantation des constructions doit respecter les dispositions de lôarticle DG7, et respecter les 
indications de recul exprimées graphiquement au plan de zonage. 
 
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage, les constructions doivent s'implanter à 
une distance de l'alignement des voies au moins égale à 3 mètres. 
L'aménagement ou l'agrandissement des constructions existantes à l'intérieur de ces marges de recul 
pourront être autorisés dans la mesure où ils n'aggravent pas la situation de ces constructions par 
rapport à la voie : visibilité, accès, élargissement éventuel... 
 
Dans le cas de lôimplantation de piscines, elles sont ®galement interdites ¨ moins de 3 mètres de 
lôalignement, ¨ d®faut dôune marge de recul sup®rieure d®finie au plan de zonage ou figurant ¨ une 
OAP. La distance sera calculée depuis le bord du bassin jusquô¨ la limite de propri®t®. Les piscines 
posées à même le sol (non enterrées) devront de plus être dissimulées par un écran végétal. 
 
Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 
 
ARTICLE AU 7 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Les constructions peuvent s'implanter : 
- soit en retrait des limites séparatives, à une distance devant être au moins égale à la moitié de la 

hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 
- soit en limite séparative : 

- si leur hauteur est inférieure à 3,5 mètres sur la limite ; 
- si elles s'adossent à un bâtiment voisin construit en limite séparative. La hauteur est alors 
limitée à celle du bâtiment voisin. 

 
A défaut, toute autre implantation n®cessite au pr®alable, lôobtention dôune servitude de cour 
commune avec les propriétés riveraines concernées.  
 
Concernant les exhaussements de sol et les terrasses, ils sont interdits à moins de 3 mètres des 
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limites séparatives. 
Concernant lôimplantation de piscines, elles sont interdites ¨ moins de 3 mètres des limites 
séparatives. La distance sera calculée depuis le bord du bassin jusquô¨ la limite de propriété. Les 
piscines posées à même le sol (non enterrées) devront de plus être dissimulées par un écran végétal. 
 

Concernant les abris, ils peuvent ®galement sôimplanter ¨ une distance de 1 m¯tre de toute limite 
séparative. 
 

ARTICLE AU 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

Non réglementé. 
 

ARTICLE AU 9 : EMPRISE AU SOL 
 

Non réglementé. 
 

ARTICLE AU 10 : HAUTEUR 
 

La hauteur absolue des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au sommet 
du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra pas 
excéder 9 mètres pour la(les) construction(s) principale(s) et 4 mètres pour les annexes à cette (ces) 
construction(s). 
 

ARTICLE AU 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 

Se reporter à l'article 11 commun à toutes les zones à la fin de règlement, ¨ lôexception de la zone 
AUa pour laquelle il est nécessaire de se référer au règlement de lôAVAP. 
 

ARTICLE AU 12 : STATIONNEMENT  
 

Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
 

ARTICLE AU 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 
 

La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
Les espaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement, doivent être aménagés 
et plantés ou être traités avec des matériaux perméables. Les essences végétales à privilégier 
figurent en annexe (cf. annexe 3). 
 

Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE AU 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
 

Non réglementé. 
 

ARTICLE AU 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 

Non règlementé. 
 

ARTICLE AU 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 
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CHAPITRE X - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUc 
 
La zone AUc est une zone à urbaniser destinée à une mixité de typologies et de fonctions urbaines, 
tout en étant à vocation dominante dôhabitat. Lôobjectif du r¯glement est de rendre possible la mixit® 
fonctionnelle et de permettre une densification raisonnée tout en tenant compte de la situation et des 
caractéristiques des quartiers de la ville. 
Elle comprend ainsi : 
 

- un sous-secteur AUc1 dans lequel il sôagit de privil®gier la densit® ¨ travers un tissu urbain 
mixte mêlant habitat collectif et individuel ; 
 
- un sous-secteur AUc2 dans lequel il sôagit de privil®gier un tissu urbain un peu moins 
dense, à dominante dôhabitat individuel.  

 
Insuffisamment équipée pour permettre une utilisation immédiate, son ouverture à 
lôurbanisation est conditionn®e : 
 
- à la réalisation des équipements et viabilités nécessaires dans la mesure où ils sont réalisés dans le 
cadre dôune op®ration portant sur lôensemble de chaque secteur de la zone, ¨ lôexception du sous-
secteur AUc2* dans lequel est admise une urbanisation au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements et viabilités nécessaires ; 
- au respect du phasage de lôouverture ¨ lôurbanisation des zones ¨ urbaniser défini dans la pièce 2.2 
Orientations dôAménagement et de Programmation ; 
- au respect des prescriptions définies dans les Orientations dôAm®nagement et de Programmation 
(cf. pièce 2.2) qui visent ¨ assurer une optimisation du foncier, une contribution ¨ la mixit® de lôhabitat 
et une coh®rence de lôam®nagement dôun point de vue urbain, architectural et paysager. 
 
Cependant, certaines constructions existant déjà dans la zone, leur rénovation, extension et 
changement de destination est autorisé à la seule condition de respecter les prescriptions définies 
dans les Orientations dôAm®nagement et de Programmation (pièce 2.2) et de ne pas compromettre 
lôutilisation future de la zone. 
 
Lôindice ç a è indique que le secteur est dans le p®rim¯tre de lôAVAP. 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE AUc 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1- Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
2- Les constructions et occupations du sol à usage agricole et forestier. 
3- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes et les résidences mobiles. 
4- Les constructions à usage dôactivit®s et les installations class®es pour la protection de 
lôenvironnement, ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle AUc 2. 
5- Les constructions et changements de destination à usage commercial. 
6- Les affouillements et exhaussements de sol, à lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle AUc 2. 
 
ARTICLE AUc 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 
1- Pour les constructions déjà existantes dans la zone : 
- la rénovation, le changement de destination et l'extension des bâtiments existants sous réserve de 
respecter les prescriptions d®finies dans les Orientations dôAm®nagement et de Programmation 
(pièce 2.2), de ne pas compromettre lôutilisation future de la zone, et de sôins®rer correctement dans 
le tissu urbain de telle sorte quôil nôen r®sulte pas pour le voisinage et lôenvironnement des 
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nuisances ou des dangers ; 
- les programmes de 10 logements et plus à condition de respecter un minimum de 30 % de 

logements locatifs sociaux ; 
- les piscines constituant un compl®ment ¨ lôhabitation, sous r®serve quôelles sôint¯grent ¨ leur 

environnement et que leur implantation ne cause pas de gêne au voisinage dans leur 
fonctionnement technique et dans leur exploitation ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire. 

 
2- Sous réserve de respecter toutes les conditions dôouverture ¨ lôurbanisation édictées dans 
le chapeau introductif, à savoir : 
 
- la réalisation des équipements et viabilités nécessaires dans la mesure où ils sont réalisés dans le 
cadre dôune op®ration portant sur lôensemble de chaque secteur de la zone, ¨ lôexception du sous-
secteur AUc2* dans lequel est admise une urbanisation au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements et viabilités nécessaires ; 
- le respect du phasage de lôouverture ¨ lôurbanisation des zones ¨ urbaniser d®fini dans la pi¯ce 2.2 
Orientations dôAm®nagement et de Programmation ; 
- le respect des prescriptions d®finies dans les Orientations dôAm®nagement et de Programmation (cf. 
pi¯ce 2.2) qui visent ¨ assurer une optimisation du foncier, une contribution ¨ la mixit® de lôhabitat et 
une coh®rence de lôam®nagement dôun point de vue urbain, architectural et paysager ; 
 
sont autorisés sous conditions : 
- toutes constructions ¨ usage dôactivit®s susceptibles de s'ins®rer dans le tissu urbain, sous réserve 

qu'il n'en résulte pas pour le voisinage et l'environnement des nuisances ou des dangers. Sont 
notamment admises les installations class®es ¨ condition quôelles soient n®cessaires ¨ la vie des 
habitants et que soient mises en îuvre toutes dispositions permettant dô®viter les dangers et 
nuisances pour le voisinage, conformément à la réglementation en vigueur ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les piscines constituant un complément ¨ lôhabitation, sous r®serve quôelles sôint¯grent ¨ leur 
environnement et que leur implantation ne cause pas de gêne au voisinage dans leur 
fonctionnement technique et dans leur exploitation ; 

- les programmes de 10 logements et plus à condition de respecter un minimum de 30 % de 
logements locatifs sociaux ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
3- Certaines constructions et installations sont toutefois autorisées indépendamment des 
dispositions précédentes, dans lôensemble des secteurs de la zone et sous réserve quôelles ne 
compromettent pas lôutilisation future de la zone : 
- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 

dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
ARTICLE AUc 3 : ACCES ET VOIRIE  
 
1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2- Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
3- Les acc¯s doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, °tre adapt®s ¨ l'op®ration et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les accès et les voies 
doivent, en cas de division parcellaire, présenter une largeur minimale de 4 mètres pour un lot et de 5 
mètres pour deux lots et plus. 
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4- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées présentant des 
caract®ristiques adapt®es aux usages quôelles supportent et aux op®rations qu'elles doivent desservir. 
Ces voies doivent permettre l'accès des véhicules de services (notamment de collecte des ordures 
ménagères) ou de secours et de lutte contre lôincendie. Ces dispositions sôappliquent aux voies 
destinées à être intégrées au domaine public. 
5- A l'extrémité des voies en impasse doit être aménagée une plate-forme d'évolution aux dimensions 
réglementaires de telle sorte que les véhicules de service puissent faire demi-tour facilement. 
6- Visibilité dans les carrefours : pour dégager la visibilité dans les carrefours, un pan coupé d'une 
longueur minimum de 7 mètres pourra être imposé à l'angle de deux alignements. En cas de voie 
privée, la limite de la voie se substitue à l'alignement et l'obligation du plan coupé subsiste. 
 
ARTICLE AUc 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 ï Eau  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable. 
 
2 - Assainissement  
Toute construction ou installation nouvelle produisant des eaux usées doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement en exploitation, en respectant les 
caractéristiques d'un système séparatif à l'intérieur de l'unité foncière. 
L'évacuation des eaux usées non domestiques est soumise à autorisation. Celle-ci peut être 
subordonnée à certaines conditions, notamment à un pré-traitement approprié, conformément à 
l'article L 35.8 du Code de la Santé Publique. 

 
3 - Eaux pluviales  

 

Zones sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 30 ans

17
 ; 

 ̧ Dans le cas où il a été d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 30 ans. Les débits de fuite à prendre en compte sont les suivants : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 5
 
l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1
 
l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 

 
Ces d®bits de fuite seront envoy®s vers le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire.  
 

Zones peu sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 10 ans

18
 ; 

 ̧ Dans le cas où il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 10 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

                                                      
17

 Evènement pluvieux dôoccurrence trentennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 30 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 30 ans. 
18

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence d®cennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 10 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 10 ans. 
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o 10 l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 
 
Ces débits de fuite seront envoyés vers  le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire. 
 
4.- Electricité, téléphone, éclairage public et autres réseaux câbles  
Les extensions, branchements et raccordements aux lignes de distribution d'énergie électrique et 
d'éclairage public, aux réseaux de télécommunications, ainsi qu'à tous réseaux câblés sur le domaine 
public ou sur les propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, ou dissimulés par une autre 
technique, en accord avec l'autorité. 

 
5.- Gestion des déchets  
Toutes les constructions nouvelles ou changements de destination de bâtiments existants devront 
comporter dans lôemprise priv®e un espace de stockage des bacs destin®s ¨ la collecte des ordures 
ménagères et au tri sélectif correspondant au besoin des constructions. 

 
ARTICLE AUc 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE AUc 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
PUBLIQUES ET EMPRISES PUBLIQUES  
 
Lôimplantation des constructions doit respecter les dispositions de lôarticle DG7, et respecter les 
indications de recul exprimées graphiquement au plan de zonage ou figurant à une OAP. 
 
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage, ou figurant à une OAP, les constructions 
doivent s'implanter à une distance de l'alignement des voies au moins égale à 3 mètres. Toutefois, 
des implantations ¨ lôalignement des voies pourront °tre autoris®es pour tenir compte du b©ti existant.  
Les bâtiments existants pourront être agrandis ou surélevés dans le même alignement que le 
bâtiment principal, dans la mesure où le projet ne compromet pas l'aménagement futur de la voie, la 
visibilité et la sécurité.  
 
Dans le cas de lôimplantation de piscines, elles sont ®galement interdites à moins de 3 mètres de 
lôalignement, ¨ d®faut dôune marge de recul sup®rieure d®finie au plan de zonage ou figurant ¨ une 
OAP. La distance sera calcul®e depuis le bord du bassin jusquô¨ la limite de propri®t®. Les piscines 
posées à même le sol (non enterrées) devront de plus être dissimulées par un écran végétal. 
 
Dans les lotissements et ensembles de constructions à usage d'habitation, l'implantation des 
constructions le long des voies internes de l'op®ration pourra °tre r®alis®e ¨ lôalignement ou en retrait 
de lôalignement dans la mesure o½ elles sôinscrivent dans un plan de composition urbaine et 
paysag¯re garantissant la coh®rence dôensemble. 
 
Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 

 
ARTICLE AUc 7 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Les constructions nouvelles doivent tenir compte de l'implantation et de l'orientation des constructions 
voisines, afin de s'intégrer d'une manière ordonnée aux volumes existants. 
 
Les constructions peuvent s'implanter, sauf indication contraire figurant à une OAP : 
- soit en retrait des limites séparatives, à une distance devant être au moins égale à la moitié de la 

hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 
- soit en limite séparative : 

- si leur hauteur est inférieure à 3,5 mètres sur la limite ; 
- si elles s'adossent à un bâtiment voisin construit en limite séparative, leur hauteur étant 
alors limitée à celle du bâtiment voisin ;    
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- s'il s'agit de maisons jumelées ou en bande (la limite à prendre en compte dans ce cas-là 
étant la limite entre deux constructions jumelées ou en bande) ; 
- s'il s'agit d'une opération d'ensemble, pour ce qui concerne les seules limites internes de 
l'opération, dans la mesure o½ les constructions respectent les dispositions dôun plan de 
composition urbaine et paysag¯re garantissant la coh®rence dôensemble et les qualit®s 
dôusage des constructions voisines. 

 
Des implantations autres que celles définies au paragraphe ci-dessus pourront être admises lorsque 
la parcelle considérée présente une largeur de façade inférieure à 15 mètres, dans la mesure où le 
projet d'implantation ne constitue aucune gêne pour les constructions existantes sur les parcelles 
contiguës.  
A défaut, toute autre implantation n®cessite au pr®alable, lôobtention dôune servitude de cour 
commune avec les propriétés riveraines concernées. 
 
Concernant les exhaussements de sol et les terrasses, ils sont interdits à moins de 3 mètres des 
limites séparatives. 
 
Concernant lôimplantation de piscines, elles sont interdites ¨ moins de 3 mètres des limites 
séparatives. La distance sera calculée depuis le bord du bassin jusquô¨ la limite de propriété. Les 
piscines posées à même le sol (non enterrées) devront de plus être dissimulées par un écran végétal. 
 
Concernant les abris, ils peuvent ®galement sôimplanter ¨ une distance de 1 m¯tre de toute limite 
séparative. 
 
ARTICLE AUc 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Lôimplantation des constructions veillera ¨ pr®server lôensoleillement des constructions existantes et 
de celles pr®vues dans le cadre de lôop®ration. 
 
ARTICLE AUc 9 : EMPRISE AU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE AUc 10 : HAUTEUR 

 
Dans le sous-secteur AUc1  
La hauteur absolue des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au sommet 
du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra pas 
excéder 12 mètres pour la(les) construction(s) principale(s) et 4 mètres pour les annexes à cette(ces) 
construction(s), exception faite des unités foncières de plus de 5 000 m² sur lesquelles une hauteur 
de 16 mètres pourra être autorisée pour la (les) construction(s) principales. Toutefois les bâtiments à 
construire ne devront pas dépasser 12 mètres dans une bande de 10 mètres par rapport à la limite 
s®parative dôune propri®t® riveraine ¨ moins quôun b©timent de la m°me hauteur soit déjà réalisé sur 
ladite parcelle.  
Les terrasses au sol ne pourront excéder 0,40 cm. 
 
Dans le sous-secteur AUc2  
La hauteur absolue des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au sommet 
du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra pas 
excéder 9 mètres pour la(les) construction(s) principale(s) et 4 mètres pour les annexes à cette(ces) 
construction(s), exception faite des unités foncières de plus de 5 000 m² sur lesquelles une hauteur 
de 12 mètres pourra être autorisée pour la (les) construction(s) principales. 
Les terrasses au sol ne pourront excéder 0,40 cm. 
 
ARTICLE AUc 11 : ASPECT EXTERIEUR  
 
Se reporter à l'article 11 commun à toutes les zones à la fin du règlement, à lôexception de la zone 
AUc2a pour laquelle il est nécessaire de se référer au règlement de lôAVAP. 
 
ARTICLE AUc 12 : STATIONNEMENT  
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Les places de stationnement doivent être prévues en dehors des voies publiques. 
Il est exigé : 

- pour les habitations individuelles : 2 places de stationnement par logement (à l'intérieur de la 
parcelle) ; 
- pour les collectifs : 1,5 place de stationnement par logement ou 1 place de stationnement 
par logements locatifs sociaux, réparties en aire extérieure banalisée ou en aire intérieure tels 
que garage, stationnement souterrain ou couvert. Les batteries de garage donnant sur la voie 
publique ne sont pas autorisées ; 
- pour les autres constructions, une surface nécessaire au stationnement des véhicules de 
livraison, de service, des personnels et des visiteurs. 

Pour les opérations d'ensemble, il devra de plus être aménagé au moins une place de stationnement 
par lot sur les espaces communs. 
Le stationnement des vélos correspondant aux constructions nouvelles ou aux extensions doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
Un local collectif dédié au stationnement vélo sera prévu au rez-de-chaussée pour toute construction 
nouvelle à usage collectif. Il est exigé 1 place de stationnement par logement. 
Un emplacement couvert devra être réservé au stationnement vélo pour les constructions à usage 
dôactivit®s en rapport avec lôactivit® et la fr®quentation. 
 
ARTICLE AUc 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 
 
La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
Les espaces boisés classés figurant au plan de zonage sont soumis aux dispositions des articles 
L113-1 à L113-7 et L171-1 du Code de lôUrbanisme. 
 
Les espaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement, doivent être aménagés 
et plantés ou être traités avec des matériaux perméables. Les essences végétales à privilégier 
figurent en annexe (cf. annexe 3). 
Dans le cadre d'un lotissement ou d'une opération d'ensemble (permis de construire groupé, 
lotissement, ZAC, etc...), des espaces communs devront être aménagés proportionnellement au 
nombre de logements. De plus, un plan paysager sera communiqué. 
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE AUc 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE AUc 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Non règlementé. 
 
ARTICLE AUc 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 
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CHAPITRE XI - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUe 
 

La zone AUe est une zone à urbaniser destinée à recevoir des activités économiques 
compl®mentaires ¨ lô®quipement communautaire du Scarab®e ¨ vocation ®v®nementielle, 
économique et culturelle. Elle est insuffisamment équipée pour permettre une utilisation immédiate. 
Elle peut être urbanisée au fur et à mesure de la réalisation des équipements et viabilités 
nécessaires, sous réserve de respecter un am®nagement coh®rent de lôensemble de la zone dans les 
conditions définies ¨ lôOrientation dôAm®nagement et de Programmation.  
 
La zone AUe fait lôobjet dôune Orientation dôAm®nagement et de Programmation (cf. pièce 2.2) qui 
édicte des prescriptions visant à assurer une optimisation du foncier, ¨ limiter lôimpact sur 
lôenvironnement et ¨ garantir une coh®rence globale des am®nagements dôun point de vue urbain, 
architectural et paysager. 
 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

 
SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 
 
ARTICLE AUe 1 : OCCUPATIONS ET AUTORISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1- Les constructions et occupations du sol à usage agricole et forestier. 
2- Les constructions ¨ usage industriel, artisanal, commercial, dôentrep¹t ou dôhabitation ; 
3- Les installations class®es pour la protection de lôenvironnement ; 
4- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes, et les résidences mobiles. 
5- Les parcs d'attraction, les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de 
résidences mobiles de loisirs. 
6- Les parcs ou terrains de sports ou de loisirs. 
7- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle AUe 2. 
 
ARTICLE AUe 2 : OCCUPATIONS ET AUTORISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Sous réserve de respecter toutes les conditions édictées dans le chapeau introductif de la 
zone, à savoir : 
 
- la réalisation des équipements et viabilités nécessaires au fur et à mesure des besoins liés à 
lôurbanisation, sous r®serve de respecter un am®nagement coh®rent de lôensemble de la zone dans 
les conditions d®finies ¨ lôOrientation dôAm®nagement et de Programmation (cf. pi¯ce 2.2) ; 
 
sont autorisés sous conditions : 
- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et intégrés à la demande de permis de construire ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
ARTICLE AUe 3 : ACCES ET VOIRIE 
 
1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
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application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2- Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.  
3- Les acc¯s doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, °tre adapt®s ¨ l'op®ration et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. Les accès directs des 
parcelles privatives sur la RD 31 sont interdits. 
4- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées présentant des 
caractéristiques adaptées aux usages quôelles supportent et aux op®rations qu'elles doivent desservir. 
Ces voies doivent permettre l'accès des véhicules de services (notamment de collecte des ordures 
ménagères) ou de secours et de lutte contre lôincendie. Ces dispositions sôappliquent aux voies 
destinées à être intégrées au domaine public. 
5- A l'extrémité des voies en impasse doit être aménagée une plate-forme d'évolution aux dimensions 
réglementaires de telle sorte que les véhicules de service puissent faire demi-tour facilement. 
6- Visibilité dans les carrefours : pour dégager la visibilité dans les carrefours, un pan coupé d'une 
longueur minimum de 7 mètres pourra être imposé à l'angle de deux alignements. En cas de voie 
privée, la limite de la voie se substitue à l'alignement et l'obligation du plan coupé subsiste. 

 
ARTICLE AUe 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 ï Eau  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable. 
 
2 - Assainissement  
Toute construction ou installation nouvelle produisant des eaux usées doit être raccordée par des 
canalisations souterraines au réseau collectif d'assainissement en exploitation, en respectant les 
caractéristiques d'un système séparatif à l'intérieur de l'unité foncière. 
L'évacuation des eaux usées non domestiques est soumise à autorisation. Celle-ci peut être 
subordonnée à certaines conditions, notamment à un pré-traitement approprié, conformément à 
l'article L 35.8 du Code de la Santé Publique. 
 
3 - Eaux pluviales  
 

Zones sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 30 ans

19
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 30 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont les suivants : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 5
 
l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1
 
l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 

 
Ces d®bits de fuite seront envoy®s vers le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire.  
 

Zones peu sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 10 ans

20
 ; 

                                                      
19

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence trentennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 30 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 30 ans. 
20

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence d®cennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 10 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 10 ans. 
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 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 10 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 10 l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 
 

Ces débits de fuite seront envoyés vers  le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire. 

Dans le cas particulier d'établissements générateurs de risques accidentels de déversement d'huiles 
ou hydrocarbures sur les sols, l'installation d'un débourbeur et d'un séparateur à hydrocarbures ou de 
tout autre dispositif biologique sera obligatoire. 
 

4.- Electricité, téléphone, éclairage public et autres réseaux câbles  
Les extensions, branchements et raccordements aux lignes de distribution d'énergie électrique et 
d'éclairage public, aux réseaux de télécommunications, ainsi qu'à tous réseaux câblés sur le domaine 
public ou sur les propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, ou dissimulés par une autre 
technique, en accord avec l'autorité. 
 

5 ï Collecte des ordures ménagères 
Chaque parcelle privative devra comporter les installations nécessaires au stockage provisoire des 
ordures m®nag¯res. Des points dôapports volontaires seront réalisés sur la zone. 
 

6 ï Elimination des déchets industriels  
Chaque exploitant fait son affaire exclusive du stockage provisoire et de l'évacuation des déchets 
industriels pouvant être générés par son activité. Sont assimilés à de tels déchets tous les 
sous-produits de l'activité non traitables sur place et ne pouvant être collectés avec les ordures 
ménagères. Le stockage et l'évacuation de ces déchets seront assurés conformément aux 
réglementations applicables en fonction de leur nature à la charge et sous la responsabilité de 
l'exploitant. Leur stockage à l'air libre et leur brûlage sont interdits. 
Le stockage provisoire de déchets devra être conçu dans des conditions propres à assurer leur 
valorisation ultérieure dans le cadre des procédures de recyclage.  
 
ARTICLE AUe 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Les lots pourront faire lôobjet dôune division parcellaire sous r®serve de ne pas cr®er des d®laiss®s de 
terrains non aménageables. 
 
ARTICLE AUe 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
PUBLIQUES ET EMPRISES PUBLIQUES  

 
Lôimplantation des constructions doit respecter les dispositions de lôarticle DG7, et respecter les 
indications de recul exprimées graphiquement au plan de zonage ou figurant ¨ lôOAP. 
 

A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage ou figurant à lôOAP, les constructions 
doivent s'implanter à une distance de l'alignement des voies au moins égale à 5 mètres. Cette 
distance est portée à 10 mètres minimum par rapport à la rue Nadia et Lili Boulanger.  
 

Des implantations autres pourront être admises ou imposées pour des raisons d'harmonie et 
notamment pour tenir compte du bâti existant sur la parcelle ou sur les propriétés contigües. 
 

Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 
 
ARTICLE AUe 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SÉPARATIVES 
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Les constructions peuvent s'implanter, sauf indication contraire figurant ¨ lôOAP : 
- soit en retrait des limites séparatives à une distance devant être au moins égale à la moitié 
de la hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 
- soit en limite séparative si les mesures indispensables sont prises pour éviter la propagation 
des incendies (murs coupe feu par exemple) et lorsque le bâtiment est accessible facilement 
sur les autres faces. 

Les constructions annexes peuvent s'implanter en limite si leur hauteur n'excède pas 3,5 mètres sur 
la limite. 
 
Concernant les abris, ils peuvent ®galement sôimplanter ¨ une distance de 1 m¯tre de toute limite 
séparative. 
 
Les constructions projetées devront respecter une distance de 10 mètres minimum par rapport à une 
limite séparative correspondant à une limite de la ZAC du Marclet (écoquartier habitat).  
 
ARTICLE AUe 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE AUe 9 : EMPRISE AU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE AUe 10 : HAUTEUR 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE AUe 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 
L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions, des installations et de leurs dépendances, 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site, et 
respecter les directives architecturales énoncées en annexe au présent règlement. 
 
Les façades arrières et latérales des constructions ou installations doivent être traitées avec les 
mêmes matériaux et les mêmes soins que la façade principale. 
 
Les clôtures sur domaine public et sur limites séparatives doivent être réalisées exclusivement en 
grillage galvanisé doublé éventuellement d'une haie végétale de même hauteur (la hauteur totale ne 
devant pas excéder 2 mètres).  
Les stockages à l'air libre sont interdits entre l'alignement des bâtiments construits et les voies 
publiques. Ailleurs, ils devront être protégés par des écrans visuels de telle sorte quôils ne soient pas 
perceptibles depuis lôespace public. Les ®crans visuels utiliseront des mat®riaux identiques ¨ ceux 
des bâtiments de façon à être en harmonie avec l'architecture générale ou constitués de haies 
végétales champêtres (mélange d'essences rustiques). 
L'emploi de canisses est interdit. 
L'implantation et la nature des stockages devront figurer sur un plan annexé au permis de construire. 
La hauteur du stockage n'excédera pas 3 mètres. 

 
ARTICLE AUe 12 : STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations (véhicules de livraison, de service, du personnel et des visiteurs) doit 
être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
Les aires de manîuvre, de chargement et de d®chargement doivent °tre assur®es en dehors du 
domaine public. 
Le stationnement des vélos correspondant aux constructions nouvelles ou aux extensions doit être 
assuré en dehors des voies publiques. 
Un emplacement couvert devra être réservé au stationnement vélo pour les constructions à usage 
dôactivit®s en rapport avec lôactivit® et la fr®quentation. 
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ARTICLE AUe 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 
 
La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
Les constructions devront respecter une distance minimale de 5 mètres par rapport à une haie ou un 
boisement existants ou à créer. 
Les aires de stationnement à l'air libre seront plantées à raison d'un arbre tige à feuilles caduques 
(taille 18/20) pour 5 places de stationnement (soit environ 60 m²).  
Le long des voies publiques, la marge de recul sera obligatoirement végétalisée par des massifs 
arbustifs de végétaux mélangés sur une bande minimale de 3 mètres calculée à partir de la limite du 
domaine public. Il en sera de même le long des limites séparatives. 
Les essences végétales à privilégier figurent en annexe (cf. annexe 3). 
Toutes les surfaces non utilisées à l'intérieur des lots par les constructions ou les voiries de desserte 
et manîuvre, ou les aires de stationnement, devront °tre am®nag®es en espaces verts inaccessibles 
aux véhicules et accessibles aux piétons. Ces espaces verts seront maintenus en pleine terre. Leur 
emprise représentera a minima 20 % de la surface parcellaire. 
Les aménagements paysagers devront respecter la trame paysagère existante. Un plan 
d'aménagement paysager précis et détaillé sera réalisé et joint à chaque dossier de demande de 
permis de construire dans le cadre du volet paysager. Ce plan devra en outre préciser l'essence, la 
variété, la position exacte des végétaux prévus à la plantation 
 
 

 
SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 
 
ARTICLE AUe 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE AUe 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Non règlementé. 
 
ARTICLE AUe 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 
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CHAPITRE XII - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUl 
 
La zone AUl est une zone à urbaniser destinée à recevoir un équipement à vocation cultuelle. 
Insuffisamment équipée pour permettre une urbanisation immédiate, elle peut être urbanisée au fur et 
à mesure de la réalisation des équipements et viabilités nécessaires, sous réserve de respecter un 
am®nagement coh®rent de lôensemble de la zone dans les conditions d®finies ¨ lôOrientation 
dôAm®nagement et de Programmation. 
 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE AUl 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1- Les constructions et occupations du sol à usage agricole et forestier, industriel, artisanat, bureaux, 
entrepôt, hébergement hôtelier, commerce, habitation (¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle AUl 2). 
2- Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
3- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes et les résidences mobiles. 
4- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle AUl 2. 
 
ARTICLE AUl 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

 
Sous réserve de respecter toutes les conditions édictées dans le chapeau introductif de la 
zone, à savoir : 
 
- la réalisation des équipements et viabilités nécessaires au fur et à mesure des besoins liés à 
lôurbanisation, sous r®serve de respecter un am®nagement coh®rent de lôensemble de la zone dans 
les conditions d®finies ¨ lôOrientation dôAm®nagement et de Programmation (cf. pi¯ce 2.2) ; 
 
sont autorisés sous conditions : 
- toutes constructions, installations ou am®nagements sous r®serve dô°tre destin®s ¨ un équipement 

à vocation cultuelle ; 
- les constructions à usage d'habitation, à condition qu'elles soient destinées au logement des 

personnes dont la présence est indispensable pour assurer le gardiennage, la surveillance ou la 
direction de lô®quipement ®difi® dans la zone. Ces locaux à usage d'habitation devront être intégrés 
¨ lô®quipement auquel ils sont liés, et ne pourront pas être vendus séparément ; 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement). 

 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 
ARTICLE AUl 3 : ACCES ET VOIRIE  
 
1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2- Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
3- Les acc¯s doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, °tre adapt®s ¨ l'op®ration et 
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aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
4- Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées présentant des 
caract®ristiques adapt®es aux usages quôelles supportent et aux op®rations qu'elles doivent desservir. 
Ces voies doivent permettre l'accès des véhicules de services (notamment de collecte des ordures 
m®nag¯res) ou de secours et de lutte contre lôincendie. Ces dispositions sôappliquent aux voies 
destinées à être intégrées au domaine public. 
5- A l'extrémité des voies en impasse doit être aménagée une plate-forme d'évolution aux dimensions 
réglementaires de telle sorte que les véhicules de service puissent faire demi-tour facilement. 
6- Visibilité dans les carrefours : pour dégager la visibilité dans les carrefours, un pan coupé d'une 
longueur minimum de 7 mètres pourra être imposé à l'angle de deux alignements. En cas de voie 
privée, la limite de la voie se substitue à l'alignement et l'obligation du plan coupé subsiste. 
 
ARTICLE AUl 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 

1 ï Eau  
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable. 
 
2 - Assainissement  
Toute construction ou installation nouvelle produisant des eaux usées doit être raccordée au réseau 
public d'assainissement s'il existe. 
En absence de réseau public, ou en cas d'impossibilité technique de raccordement, l'assainissement 
autonome est admis, sous réserve que les dispositifs de prétraitement et de traitement retenus 
respectent les dispositions de la réglementation en vigueur (arrêté ministériel du 7 mars 2012) et de 
se référer : 

. lors de la d®finition de la fili¯re, au document de zonage dôassainissement joint en annexe au 
P.L.U. Les dispositifs de traitement assurant l'évacuation totale ou partielle par le sol des 
effluents traités devront être privilégiés. 
. lors de la réalisation des ouvrages, au Document Technique Unifié 64.1 d'août 1998 édité par 
l'AFNOR qui constitue un référentiel des règles de l'art. 

Tout projet d'assainissement autonome doit être accompagné des éléments et documents 
cartographiques justifiant le respect des prescriptions générales applicables de l'article 2 de l'arrêté 
ministériel du 7 mars 2012, qui prévoit que les caractéristiques techniques et le dimensionnement des 
dispositifs sont adaptés aux caractéristiques de l'immeuble et du lieu où ils sont implantés (pédologie, 
hydrogéologie et hydrologie). 
Tout projet prévoyant soit un épandage souterrain (épandage sur sols en place), soit un rejet vers le 
milieu hydraulique superficiel, doit être justifié par la fourniture d'une étude réalisée par un bureau 
d'études spécialisé. 
 
3 - Eaux pluviales  

 

Zones sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
évènements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 30 ans

21
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 30 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont les suivants : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 5
 
l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1
 
l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 

 

Ces débits de fuite seront envoyés vers le milieu naturel. Dans le cas où il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire.  

                                                      
21

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence trentennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 30 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 30 ans. 
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Zones peu sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
év¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 10 ans

22
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 10 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 10 l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 
 
Ces débits de fuite seront envoyés vers  le milieu naturel. Dans le cas où il a ét® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire. 

 
4.- Electricité, téléphone, éclairage public et autres réseaux câbles  
Les extensions, branchements et raccordements aux lignes de distribution d'énergie électrique et 
d'éclairage public, aux réseaux de télécommunications, ainsi qu'à tous réseaux câblés sur le domaine 
public ou sur les propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain, ou dissimulés par une autre 
technique, en accord avec l'autorité. 

 
5.- Gestion des déchets  
Toutes les constructions nouvelles devront comporter dans lôemprise priv®e un espace de stockage 
des bacs destinés à la collecte des ordures ménagères et au tri sélectif correspondant au besoin des 
constructions. 

 
ARTICLE AUl 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non réglementé. 
ARTICLE AUl 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
PUBLIQUES ET EMPRISES PUBLIQUES  
 
Lôimplantation des constructions doit respecter les dispositions de lôarticle DG7, et respecter les 
indications de recul exprimées graphiquement au plan de zonage. 
 
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage, les constructions pourront être 
implant®es ¨ lôalignement ou en retrait de l'alignement des voies à une distance au moins égale à 3 
mètres. 
 
Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 
 
ARTICLE AUl 7 : IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Les constructions nouvelles doivent tenir compte de l'implantation et de l'orientation des constructions 
voisines, afin de s'intégrer d'une manière ordonnée aux volumes existants. 
 
Les constructions peuvent s'implanter : 
- soit en retrait des limites séparatives, à une distance devant être au moins égale à la moitié de la 

hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 
- soit en limite séparative : 

- si leur hauteur est inférieure à 3,5 mètres sur la limite. 
 

Concernant les abris, ils peuvent également sôimplanter ¨ une distance de 1 m¯tre de toute limite 

                                                      
22

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence d®cennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 10 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 10 ans. 
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séparative. 
 
ARTICLE AUl 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE AUl 9 : EMPRISE AU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE AUl 10 : HAUTEUR 

 
La hauteur maximum des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au 
sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra 
pas excéder 15 mètres. 
 
ARTICLE AUl 11 : ASPECT EXTERIEUR  
 
Se reporter à l'article 11 commun à toutes les zones à la fin du règlement. 
 
ARTICLE AUl 12 : STATIONNEMENT  
 
Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
Le stationnement des vélos doit être assuré en dehors des voies publiques. Un emplacement couvert 
devra être réservé au stationnement vélo en rapport avec lôactivit® et la fr®quentation. 
 
ARTICLE AUl 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 
 
La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
 
Le long des voies publiques, la marge de recul sera obligatoirement végétalisée par des massifs 
arbustifs de végétaux mélangés sur une bande minimale de 3 mètres calculée à partir de la limite du 
domaine public. Il en sera de même le long des limites séparatives. 
 
Les aires de stationnement à l'air libre feront lôobjet de plantations dôombrage efficientes à raison d'un 
arbre tige à feuilles caduques (taille 18/20) pour 5 places de stationnement (soit environ 60 m²) et 
seront trait®es avec un rev°tement perm®able (¨ lôexception des aires PMR). 
 
Les essences végétales à privilégier figurent en annexe (cf. annexe 3). 
 
Toutes les surfaces non utilisées par les constructions ou les voiries de desserte ou les aires de 
stationnement devront être aménagées en espaces verts exclusivement accessibles aux piétons. Ces 
espaces verts seront maintenus en pleine terre.  
Un plan d'aménagement paysager précis et détaillé sera réalisé et joint à chaque dossier de demande 
de permis de construire dans le cadre du volet paysager. Ce plan devra en outre préciser l'essence, 
la variété, la position exacte des végétaux prévus à la plantation. 
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE AUl 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE AUl 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Non règlementé. 



 
PLU de RIORGES ï REGLEMENT  

 

 

 

79 

 
ARTICLE AUl 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET 
RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 
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TITRE IV 
 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 
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CHAPITRE XIV - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 
 

La zone A correspond ¨ lôespace agricole de la commune quôil sôagit de prot®ger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Seules sont autorisées les 
constructions et installations strictement n®cessaires ¨ lôexploitation agricole ou forestière. Les 
constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics sont 
également autorisées sous certaines conditions.  
 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
 
Lôindice « i » indique que le secteur est affecté par un risque inondation. Les occupations du sol 
autorisées par le PLU doivent respecter les dispositions du PPRNI applicable. 
 
Lôindice ç a è indique que le secteur est dans le p®rim¯tre de lôAVAP. 
 
La commune est concernée par un risque retrait gonflement des argiles (aléa faible à moyen) ce qui 
implique des mesures particulières en matière de construction. 
La commune est classée en zone de sismicité de niveau 2 (aléa faible) ce qui implique des mesures 
particulières en matière de construction. 
 
 

SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE A 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1- Les constructions et occupations du sol nouvelles à usage industriel, hébergement hôtelier, 
bureau, commerce, artisanat, entrep¹t, habitation (¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle A 2). 
2- Les parcs d'attraction, les terrains de jeux, de sports ou de loisirs, les dépôts de véhicules et les 
garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
3- Les terrains de camping et les parcs résidentiels de loisirs, les habitations légères de loisirs, le 
stationnement de caravanes et les résidences mobiles. 
4- Les affouillements et exhaussements de sol, ¨ lôexception de ceux vis®s ¨ lôarticle A 2. 
 
ARTICLE A 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 
Sont autorisés sous conditions : 
- les constructions à usage d'habitation sous réserve d'être strictement liées et nécessaires au bon 

fonctionnement dôune exploitation agricole.  
- les installations de tourisme à la ferme sont autorisées sous réserve d'être complémentaires à une 

exploitation agricole existante. 
- la rénovation et l'extension limitée des bâtiments dôhabitation existants ¨ la date dôapprobation de la 

révision du PLU dont le clos et le couvert sont assurés, à condition : 
- que la surface de plancher initiale du bâtiment considéré soit supérieure à 60 m² ; 
- que la surface de plancher ainsi créée soit inférieure à 30 % de la surface de plancher 
existante, sans que la surface totale finale ne puisse excéder 250 m² de surface de plancher 
et dans la mesure où l'extension projetée n'aboutisse pas à la création d'un ou plusieurs 
logements supplémentaire(s) ; 
- que les contraintes d'assainissement ou de desserte n'entraînent aucune dépense 
supplémentaire pour la collectivité ; 
- de ne pas compromettre lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site. 

- la construction dôannexes, y compris les abris de jardin et piscines, à condition : 

- quôelles soient implant®es à moins de 15 m :  
- dôun b©timent dôhabitation existant ¨ la date dôapprobation de la r®vision du 

PLU ; 
- dôune construction ¨ usage dôhabitation li®e et n®cessaire au bon 
fonctionnement dôune exploitation agricole ; 

- quôelles soient sur un seul niveau ; 
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- que le cumul de leurs surfaces de plancher nôexc¯de pas 40 mĮ (sauf pour les piscines 
dont lôemprise au sol nôest pas r®glement®e) ; 

- de ne pas compromettre lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site. 
Les annexes seront limit®es ¨ deux par habitation et ¨ trois sôil y a construction dôune piscine ; 

- le changement de destination de certaines constructions à ancien usage agricole en habitation, 
sous r®serve dô°tre repérées au plan de zonage. Ces constructions devenues ¨ usage dôhabitation 
pourront faire lôobjet dôune r®novation et dôune extension limit®e ¨ condition : 

- que la surface de plancher initiale du bâtiment considéré soit supérieure à 60 m² ; 
- que la surface de plancher ainsi créée soit inférieure à 30 % de la surface de plancher 
existante, sans que la surface totale finale ne puisse excéder 250 m² de surface de plancher 
et dans la mesure où l'extension projetée n'aboutisse pas à la création d'un ou plusieurs 
logements supplémentaire(s) ; 
- que les contraintes d'assainissement ou de desserte n'entraînent aucune dépense 
supplémentaire pour la collectivité ; 
- de ne pas compromettre lôactivit® agricole ou la qualit® paysag¯re du site. 

- les affouillements et exhaussements de sol sous conditions qu'ils soient directement nécessaires à 
la r®alisation dôun projet de construction et int®gr®s ¨ la demande de permis de construire ; 

- les constructions et installations techniques à condition dôêtre nécessaires aux services publics ou 
dôintérêt collectif (production ou distribution dôénergie, télédiffusion, radiodiffusion, 
télécommunication, distribution dôeau et assainissement) sous réserve de ne pas compromettre 
lôactivit® agricole. 

 
 

SECTION 2 : CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 

ARTICLE A 3 : ACCES ET VOIRIE 
 

1- Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par lôinterm®diaire dôun passage am®nag® sur fonds voisins ou ®ventuellement par 
application de lôarticle 682 du Code Civil. 
2 - Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
3- Les acc¯s doivent respecter les dispositions de lôarticle DG7, °tre adapt®s ¨ l'opération et 
aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
4 - Les terrains doivent être desservis par une voie publique ou privée permettant l'accès des 
véhicules de secours. 

 
ARTICLE A 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1-  Eau  
Toute construction d'habitation et toute installation n®cessitant de lôeau destin®e ¨ la consommation 
humaine doivent °tre raccord®es au r®seau public de distribution d'eau potable, sôil existe. 
En l'absence de réseau public de distribution, la desserte par source, puits ou forage privé, ne pourra 
être admise que dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
La protection de cette ressource en eau contre les contaminations bactériologiques et chimiques doit 
être assurée. 
Disconnexion  
Toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour protéger le réseau public de distribution 
dôeau potable et les r®seaux int®rieurs priv®s destin®s aux usages sanitaires contre les risques de 
retour dôeau pollu®e, par un dispositif agr®®. 
 
2-  Assainissement  
Toute construction ¨ usage d'habitation ou d'activit® productrice dôeaux us®es doit °tre raccord®e au 
réseau public d'assainissement s'il existe. 
En absence de réseau public, ou en cas d'impossibilité technique de raccordement, l'assainissement 
autonome est admis, sous réserve que les dispositifs de prétraitement et de traitement retenus 
respectent les dispositions de la réglementation en vigueur (arrêté ministériel du 7 mars 2012) et de 
se référer : 

- lors de la définition de la filière, au document de zonage dôassainissement joint en annexe 
au P.L.U. Les dispositifs de traitement assurant l'évacuation totale ou partielle par le sol des 
effluents traités devront être privilégiés ; 
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- lors de la réalisation des ouvrages, au Document Technique Unifié 64.1 d'août 1998 édité 
par l'AFNOR qui constitue un référentiel des règles de l'art. 

Tout projet d'assainissement autonome doit être accompagné des éléments et documents 
cartographiques justifiant le respect des prescriptions générales applicables de l'article 2 de l'arrêté 
ministériel du 7 mars 2012, qui prévoit que les caractéristiques techniques et le dimensionnement des 
dispositifs sont adaptés aux caractéristiques de l'immeuble et du lieu où ils sont implantés (pédologie, 
hydrogéologie et hydrologie). 
Tout projet prévoyant soit un épandage souterrain (épandage sur sols en place), soit un rejet vers le 
milieu hydraulique superficiel, doit être justifié par la fourniture d'une étude réalisée par un bureau 
d'études spécialisé. 
 
3 - Eaux pluviales  

 

Zones sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 30 ans

23
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de r®tention pour tous les ®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 30 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont les suivants : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 5
 
l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1
 
l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 

 
Ces d®bits de fuite seront envoy®s vers le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire.  
 

Zones peu sensibles 

 ̧ La totalité des eaux pluviales issues de la parcelle doivent être infiltrées pour tous les 
®v¯nements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement dôoccurrence 10 ans

24
 ; 

 ̧ Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôil ®tait impossible dôinfiltrer la totalit® des eaux pluviales, 
le demandeur cherchera ¨ en infiltrer le maximum. Les exc®dents dôeau seront alors stock®s 
par des ouvrages de rétention pour tous les évènements pluvieux jusquô¨ lô®v¯nement 
dôoccurrence 10 ans. Les d®bits de fuite ¨ prendre en compte sont : 

o 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 300 m², 

o 10 l/s/ha avec un minimum à 2 l/s pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 1 ha, 

o 5 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées inférieures à 20 ha, 

o 1 l/s/ha pour les surfaces imperméabilisées supérieures à 20 ha. 
 
Ces débits de fuite seront envoyés vers  le milieu naturel. Dans le cas o½ il a ®t® d®montr® quôun 
raccordement à un fossé ou à un séparatif pluvial était impossible, le rejet se fera au réseau 
dôassainissement unitaire. 

 
ARTICLE A 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Non réglementé. 
 
 

                                                      
23

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence trentennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 30 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 30 ans. 
24

 Ev¯nement pluvieux dôoccurrence d®cennal : statistiquement, cette pluie a 1 chance sur 10 de se produire au cours dôune 
année. Ainsi, en moyenne, cette pluie se produit une fois tous les 10 ans. 
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ARTICLE A 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 
Lôimplantation des constructions doit respecter les dispositions de lôarticle DG7, et respecter les 
indications de recul exprimées graphiquement au plan de zonage. 
 
A défaut d'une marge supérieure définie au plan de zonage, les constructions doivent s'implanter à 
une distance de l'alignement des voies au moins égale à 5 mètres. 
L'aménagement ou l'agrandissement des constructions existantes à l'intérieur de ces marges de recul 
pourront être autorisés dans la mesure où ils n'aggravent pas la situation de ces constructions par 
rapport à la voie : visibilité, accès, élargissement éventuel... 
 
Dans le cas de lôimplantation de piscines, elles sont interdites ¨ moins de 5 m¯tres de lôalignement, ¨ 
d®faut dôune marge de recul sup®rieure d®finie au plan de zonage. La distance sera calculée depuis 
le bord du bassin jusquô¨ la limite de propri®t®. Les piscines pos®es ¨ m°me le sol (non enterr®es) 
devront de plus être dissimulées par un écran végétal. 
 
Les abris doivent être implantés à 3 mètres minimum des voies publiques et emprises publiques. 
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux ouvrages spécifiques de transport d'énergie électrique. 
 
ARTICLE A 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
 
Les constructions peuvent s'implanter : 

- soit en retrait des limites séparatives, à une distance devant être au moins égale à la moitié 
de la hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 3 mètres ; 
- soit en limite séparative s'il s'agit d'une construction n'excédant pas 4 mètres de hauteur sur 
la limite. 

A d®faut, toute autre implantation n®cessite au pr®alable, lôobtention dôune servitude de cour 
commune avec les propriétés riveraines concernées. 
 
Concernant les exhaussements de sol et les terrasses, ils sont interdits à moins de 3 mètres des 
limites séparatives. 
 
Concernant lôimplantation de piscines, elles sont interdites ¨ moins de 3 m¯tres des limites 
s®paratives. La distance sera calcul®e depuis le bord du bassin jusquô¨ la limite de propri®t®. Les 
piscines posées à même le sol (non enterrées) devront de plus être dissimulées par un écran végétal. 
 
Concernant les abris, ils peuvent ®galement sôimplanter ¨ une distance de 1 m¯tre de toute limite 
séparative. 
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux ouvrages spécifiques de transport d'énergie électrique. 
 
ARTICLE A 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Non réglementé. 
ARTICLE A 9 : EMPRISE AU SOL 
 
Lôemprise au sol totale des annexes li®es ¨ un b©timent dôhabitation ne devra pas excéder 40 m² (à 
lôexception des piscines dont lôemprise au sol nôest pas r®glement®e). 
 
ARTICLE A 10 : HAUTEUR 
 
La hauteur absolue des constructions, mesurée verticalement à partir du sol existant jusqu'au sommet 
du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus, ne pourra pas 
excéder 9 mètres pour les constructions ¨ usage dôhabitation et 15 mètres pour les autres 
constructions. 
 
Les extensions des b©timents dôhabitation existant ¨ la date dôapprobation du PLU ne pourront 
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excéder la hauteur du bâtiment initial.  
Pour les annexes isolées (abris de jardin, garage et bâtiment similaire), la hauteur sera limitée à 4 
mètres. 
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux ouvrages spécifiques de transport d'énergie électrique. 
 
ARTICLE A 11 : ASPECT EXTERIEUR 
 
Se reporter à l'article 11 commun à toutes les zones à la fin du r¯glement, ¨ lôexception de la zone Aa 
pour laquelle il est nécessaire de se référer au règlement de lôAVAP. 

 
ARTICLE A 12 : STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations nouvellement créées, doit être assuré en dehors des voies publiques ou 
de desserte collective. 
 
ARTICLE A 13 : ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 
 
La végétation arborée existante doit être maintenue ou remplacée par des plantations équivalentes. 
Les espaces libres de toute construction doivent en priorité être aménagés en jardins, vergers ou 
espaces verts et faire lôobjet de plantations de v®g®tation arborée. 
Les essences végétales à privilégier figurent en annexe (cf. annexe 3). 
 
Les aires de stationnement doivent °tre trait®es avec un rev°tement perm®able (¨ lôexception des 
aires PMR) et faire lôobjet de plantations dôombrage efficientes. 
 
Les éléments caractéristiques du paysage figurant au plan de zonage qui sont à protéger en 
application des articles L151-19 et L151-23 du Code de lôUrbanisme sont soumis aux dispositions 
règlementaires des articles R421-23 et R421-28 du Code de lôUrbanisme (cf. annexe 4). 
 
 

SECTION 3 : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE A 14 : COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
 
Non réglementé. 
 
ARTICLE A 15 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
Non règlementé. 
 
ARTICLE A 16 : OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Non règlementé. 
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TITRE V 
 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES 
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